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COMMISSION CHARGÉE DE QUESTIONS EUROPÉENNES

Présidence de M. Willy Borsus, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

AUDITIONS

Priorités de la présidence chypriote du
Conseil de l’Union européenne

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’audition 
sur les priorités de la présidence chypriote du Conseil de 
l’Union européenne.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Je  propose 
M. Soupart comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Soupart est désigné en qualité de rapporteur.

Audition de S.E. M. Attas, Ambassadeur de la  
République de Chypre près le Royaume de Belgique

M. le Président. – Je souhaite très sincèrement vous 
remercier,  Monsieur  l’Ambassadeur,  pour  votre 
présence  au Parlement  de Wallonie,  et  singulièrement 
devant  notre  Commission  chargée  de  questions 
européennes. Nous sommes ravis de vous accueillir. On 
le fait à l’entame de la présidence chypriote de l’Union 
européenne. Le but est de pouvoir bien appréhender, en 
ce  qui  nous  concerne,  le  programme  de  votre 
présidence,  les  priorités  qui  sont  les  vôtres,  et  de 
pouvoir nous en saisir pleinement.

La  présidence  tournante  du  Conseil  de  l’Union 
européenne a précisément pour mission d’insuffler, de 
soutenir  une  dynamique  positive  et  de  veiller  à  faire 
progresser  les  travaux  législatifs  du  Conseil  tout  en 

assurant  une  pérennité  de  programme  de  l’Union 
européenne.

Elle  veille  également  à  soutenir  la  fluidité  du 
processus législatif ainsi qu’à favoriser une coopération 
efficace  entre  les  États  membres.  C’est  un  très  gros 
travail d’assumer une présidence du Conseil de l’Union 
européenne, et chaque pays donne vraiment le meilleur 
de lui-même pour faire de sa présidence un succès, mais 
aussi un événement à l’échelle nationale. Chypre assure 
la présidence – je crois que c’est la deuxième fois dans 
votre  histoire  –  du  Conseil  de  l’Union  européenne 
depuis ce 1er janvier 2026. C’est évidemment la raison 
pour laquelle nous avons organisé cette réunion.

La  devise  de  votre  présidence  est :  « Une  Union 
autonome,  ouverte  sur  le  monde ».  Votre  devise 
s’accompagne de toute une série de priorités que vous 
avez  communiquées  et  sur  lesquelles  vous  travaillez ; 
des  priorités  qui  résonnent  de façon toute particulière 
dans  ce  contexte  géostratégique  et  à  la  lumière  des 
événements  de  ces  derniers  mois,  de  ces  dernières 
semaines  et  de  ces  derniers  jours.  Cela  résonne  tout 
particulièrement lorsque vous évoquez une Europe plus 
autonome, une Europe qui a la volonté de diminuer ses 
dépendances stratégiques.

Par  ailleurs,  j’ai  noté  avec  beaucoup  de  plaisir  la 
volonté de la  République de Chypre de poursuivre  le 
soutien  accordé  à  l’Ukraine  et  de  continuer  à  être 
engagée en faveur d’une paix, mais d’une paix qui soit 
juste,  équilibrée  et  durable.  Je  crois  que  chacun  des 
mots  a  son  importance.  Une  paix  qui  respecte  la 
souveraineté  et  l’intégrité  territoriale.  Aucun  de  ces 
termes  n’est  évidemment  à  considérer  de  façon 
secondaire. Nous en avons bien pris note. Votre volonté 
est  ainsi  de  travailler  à  la  mise  en  œuvre  de  cette 
autonomie stratégique, de renforcer le projet européen, 
de le soutenir en tant que projet fédérateur, unifié.

Vous  avez aussi  mentionné –  je  ne  serai  pas  plus 
long  –  à  quel  point  cette  autonomie  est  de  nature  à 
renforcer  la  pérennité  de  la  force  de  l’Union 
européenne, et l’on mesure à quel point c’est important 
pour répondre à une série de défis. Tout cela se décline 
aussi dans des dossiers comme la sécurité, la gestion des 
dossiers  liés  à  la  migration,  la  compétitivité  de  nos 
acteurs économiques européens, la réindustrialisation, le 
soutien à la révolution numérique et technologique, la 
transition environnementale, les enjeux démocratiques ; 
bref, un agenda on ne peut plus chargé pour un semestre 
intense.
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Monsieur l’Ambassadeur, je ne suis pas plus long. Je 
vous cède bien volontiers la parole. Vous allez, je pense, 
vous exprimer en anglais, bien que comprenant très bien 
le français. Néanmoins, pour la technicité et la fluidité 
du propos, vous êtes évidemment tout à fait bienvenu à 
utiliser  l’anglais.  Ensuite,  chacun interviendra dans sa 
langue à votre meilleure convenance.

Je me permets, en clôturant mon propos, de citer les 
mots  d’Emmanuel  Macron  il  y  a  quelques  heures  à 
Davos :  « Pour  mieux  coopérer  et  pour  corriger  les 
déséquilibres, nous devons avoir une Europe plus forte, 
plus  autonome,  avec  plus  d’investissements  et  plus 
d’engagements en matière de sécurité et de défense au 
cœur  de  ce  continent.  Nous  avons  besoin  de  plus  de 
stabilité et de plus de respect ». Je pense que cela donne 
un cadre et une introduction à votre intervention.

La parole est à M. Attas.

M. Spyros Attas, Ambassadeur de la République de 
Chypre près  le  Royaume de  Belgique.  –  Monsieur  le 
Président,  c’est  un  grand  honneur  pour  nous  d’être 
présents  parmi  vous  dans  cette  institution  très 
importante.  Merci  aussi  aux  membres  d’être  venus  si 
nombreux. C’est un grand honneur pour l’ambassadeur 
de Chypre, résidant à La Haye, aux Pays-Bas, de vous 
visiter et de vous présenter les priorités de la présidence 
de Chypre pour ce semestre.

Bien dit de la part de M. Macron. En fait, la notion 
d’autonomie  stratégique  a  été  évoquée  par  lui  il  y  a 
quelques années  maintenant.  Ce n’est  pas  un concept 
nouveau.  Chypre l’avait  toujours  à  l’esprit,  parce que 
nous sommes un pays très  petit  qui  doit  s’engager et 
travailler avec tous, en tant qu’ensemble.

Permettez-moi maintenant d’aborder les priorités de 
mon texte, qui est malheureusement écrit en anglais.

(M. Attas  s’est  exprimé  partiellement  en  langue  
anglaise. Les propos prononcés simultanément par les  
interprètes sont repris ci-dessous en italique.)

Mesdames  et  Messieurs  les  Parlementaires,  
Monsieur  le  Président,  c’est  un  grand  honneur  pour  
moi d’être ici parmi vous, et je le fais avec un profond  
respect  pour  votre  Parlement  et  une  pleine  
reconnaissance  du  rôle  de  la  Wallonie  dans  la  
concrétisation  des  politiques  européennes  au  niveau  
régional.  Permettez-moi  de  souligner  le  symbole  que  
représente le fait de m’exprimer ici à Namur, une ville  
qui reflète l’importance de la démocratie régionale au  
sein du projet européen.

Les  principes  de  démocratie,  de  responsabilité  et  
d’État  de  droit  ne  sont  pas  seulement  au  cœur  de  
l’Union européenne. Ils  sont également au centre des  
priorités définies par la présidence chypriote, que nous  
assumons  à  un  moment  de  défis  exceptionnels  pour  
notre Union. Ce qui caractérise cette période, ce n’est  
pas  simplement  l’existence  de  crises,  mais  leur  

intensité, leur diversité et leur complexité simultanées.  
La  guerre  est  revenue  sur  notre  continent.  La  
compétition  géopolitique  s’intensifie.  Nos  économies  
sont  sous  pression à  cause  de  chocs  mondiaux  et  de  
transitions  structurelles.  Le  changement  climatique  
devient de plus en plus perturbateur, voire destructeur.

En  même  temps,  les  institutions  démocratiques  
subissent  une  pression  croissante  due  à  la  
désinformation,  à  la  polarisation  et  aux  ingérences  
extérieures. Nous sommes confrontés à des tentatives de  
démantèlement  des  normes  internationales  établies  et  
de retour à une ère d’empires. Et nous devons défendre  
nos principes et  nos intérêts  de manière cohérente et  
unie.  L’Europe  ne  parviendra  pas  à  contrer  ces  
tentatives si les intérêts étroits et les considérations à  
court  terme prévalent.  L’Europe  perdra  la  crédibilité  
nécessaire pour agir en tant qu’acteur mondial. Partout  
dans le  monde,  les  peuples  regardent  encore  l’Union  
européenne comme source d’inspiration.

Dans  la  défense  du  droit  international,  de  la  
démocratie  et  des  droits  humains,  nous  n’y  
parviendrons pas si nous tolérons les deux poids deux  
mesures, que le contrevenant au droit international soit  
un  ami  ou  un  adversaire.  Il  n’existe  pas  deux  types  
d’invasion  ou  d’occupation.  Et  je  le  dis  en  tant  
qu’ambassadeur  de  Chypre,  le  dernier  pays  divisé  
d’Europe,  marqué  par  cinquante  et  une  années  
d’occupation  et  d’agression  étrangère.  Ce  moment  
exige clarté, unité et détermination stratégique.

Dans  ce  contexte,  l’objectif  principal  de  la  
présidence  chypriote  est  de  promouvoir  une  Union  
européenne  plus  autonome,  sûre,  compétitive,  
caractérisée  par  la  cohésion  sociale  et  fermement  
ancrée  dans  ses  valeurs,  tout  en  restant  ouverte  et  
engagée sur la scène mondiale.

L’autonomie n’est pas le rejet du partenariat. C’est  
la  prochaine  étape  de  l’intégration  européenne.  Une  
Union plus autonome coopérera avec les autres chaque  
fois  que  possible  et  agira  de  manière  indépendante  
lorsque nécessaire.

L’autonomie  génère  la  force,  et  de  cette  force  
découle une plus grande capacité d’action.

Premièrement : la sécurité et la préparation.

La  sécurité  et  la  préparation  constituent  notre  
premier pilier central. La guerre d’agression menée par  
la Russie contre l’Ukraine demeure la menace la plus  
grave  contre  la  sécurité  européenne  depuis  des  
décennies et un défi direct à l’ordre international fondé  
sur des règles.

Chypre continuera de soutenir l’assistance globale  
de  l’Union  européenne  à  l’Ukraine  –  politique,  
financière,  humanitaire  et  militaire  –  dans  le  plein  
respect  du  droit  international.  Nous  savons  par  
expérience ce que signifient l’insécurité et  la division  
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prolongée. Nous nous tenons donc résolument aux côtés  
de l’Ukraine et soutenons les efforts visant à une paix  
juste et durable, pleinement conforme à la Charte des  
Nations unies ainsi qu’à la souveraineté et l’intégrité  
territoriale de l’Ukraine.

Un principe fondamental est en jeu : les frontières  
ne peuvent être modifiées par la force. Si ce principe est  
violé,  l’instabilité  se  propage  bien  au-delà  d’un  seul  
conflit.

L’Europe doit donc renforcer de toute urgence son  
architecture  de  sécurité  dans  toutes  les  Régions,  y  
compris dans le Grand Nord. Nous faisons preuve de  
solidarité avec le Danemark et le peuple groenlandais  
dans la défense de leur souveraineté et de leur intégrité  
territoriale.

Une  Union  plus  autonome  doit  protéger  ses  
citoyens, ses frontières, ses intérêts et ses valeurs. Et la  
sécurité  aujourd’hui  requiert  une  approche  à  
360 degrés : préparation militaire, dissuasion contre la  
coercition,  mobilité  militaire,  sécurité  maritime  et  
économique,  gestion  des  migrations,  cyber-résilience,  
résilience démocratique et préparation aux crises.

Notre présidence fera progresser la coopération en  
matière  de  défense,  renforcera  la  base  industrielle  
européenne et luttera contre les menaces hybrides et la  
désinformation.

La  sécurité  inclut  également  la  protection  des  
infrastructures  critiques,  la  préparation  aux  
catastrophes  et  la  résilience  hydrique  –  autant  de  
domaines où les Régions jouent un rôle essentiel.

Une Union sûre anticipe les risques et investit dans  
la prévention.

La mise en œuvre rapide du livre blanc sur l’avenir  
de la défense européenne et de la feuille de route 2030 
pour  la  préparation  de  la  défense  sera  donc  une  
priorité,  ainsi  que  le  renforcement  de  la  coopération  
Union européenne-OTAN.

Une  Europe  plus  forte  est  un  partenaire  plus  
précieux.

Deuxièmement : l’autonomie par la compétitivité.

Dans  le  monde  d’aujourd’hui,  seule  une  Europe  
compétitive peut être autonome. La force économique et  
la force stratégique vont de pair.

Nous faisons face à une concurrence intense, à des  
chaînes  d’approvisionnement  fragilisées,  à  des  coûts  
énergétiques  élevés  et  à  des  transformations  
technologiques rapides.

Notre réponse doit être pragmatique et ancrée dans  
l’économie réelle.

La  compétitivité  signifie  la  capacité  d’investir,  
d’innover, de produire, de se développer et de diriger.  
L’Europe doit devenir plus rapide, plus intelligente et  
plus simple.

Chypre  accordera  la  priorité  à  la  simplification  
réglementaire,  en  particulier  pour  les  petites  et  
moyennes  entreprises,  qui  constituent  l’épine  dorsale  
des économies régionales comme celle de la Wallonie.

La  compétitivité  exige  également  le  renforcement  
des  capacités,  l’achèvement  du  marché  unique  et  
l’avancement  de  l’Union  de  l’épargne  et  des  
investissements, essentielle pour mobiliser les capitaux  
européens en faveur de l’innovation, des technologies  
propres et des secteurs stratégiques.

L’Europe  doit  moderniser  sa  base  industrielle  et  
mener la transition verte et numérique.

Cela implique d’investir dans les personnes. Nous  
ne pouvons pas nous permettre de perdre nos talents.  
Les Régions sont centrales dans le développement des  
compétences, les écosystèmes d’innovation et l’emploi  
de qualité.

Le  renforcement  de  l’autonomie  numérique,  
l’investissement  dans  l’intelligence  artificielle  et  la  
cybersécurité ainsi que les progrès vers une véritable  
Union  de  l’énergie  –  avec  des  prix  abordables,  une  
diversification  des  sources  et  des  interconnexions  
solides – sont des priorités clés.

La compétitivité doit bénéficier à toutes les Régions,  
y  compris  les  zones  industrielles,  périphériques  ou  
moins connectées.

Troisièmement : une Union autonome ouverte sur le  
monde.

L’autonomie  renforce  –  et  non  affaiblit  –  
l’engagement mondial de l’Europe. Nous renforcerons  
les  relations  transatlantiques,  approfondirons  la  
coopération  avec  des  partenaires  partageant  nos  
valeurs et renforcerons l’engagement avec le voisinage  
méridional, le Golfe, l’Afrique et l’Asie.

L’élargissement  est  au  cœur  de  ce  pilier.  C’est  
l’outil  géopolitique  le  plus  puissant  de  l’Union  
européenne.

Il  ne  s’agit  pas  de  compléter  une  carte,  mais  de  
compléter  une  vision  de  paix,  de  démocratie  et  de  
stabilité.

L’Ukraine, la Moldavie et les Balkans occidentaux  
restent des priorités. J’ajouterais également la Turquie,  
qui demeure un pays candidat.

Régi  par  une  conditionnalité  stricte  et  équitable,  
l’élargissement est un projet de paix.
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Notre  propre  adhésion  –  celle  de  Chypre  –  a  
transformé notre pays et porte l’espoir non réalisé de la  
réunification, nous rappelant pourquoi l’Europe ne doit  
pas perdre son élan.

Une  politique  commerciale  européenne  ouverte  et  
durable  est  tout  aussi  essentielle.  L’expansion  des  
accords  commerciaux,  la  défense  du  système  
commercial  multilatéral  et  le  renforcement  des  
partenariats  –  y  compris  avec  les  États-Unis,  le  
Royaume-Uni,  l’Inde  et  les  partenaires  du  Golfe  –  
restent centraux.

L’ouverture,  la  crédibilité  et  l’autonomie  se  
renforcent mutuellement.

Quatrièmement : une Union de valeurs qui ne laisse  
personne de côté

L’Europe  n’est  pas  seulement  un  marché  ou  une  
monnaie. C’est la promesse que les droits sont protégés,  
que la démocratie est défendue et que l’État de droit est  
renforcé – une promesse qui doit se ressentir dans la vie  
quotidienne des citoyens.

La résilience démocratique, la liberté des médias et  
la lutte contre les discriminations et la désinformation  
sont des impératifs stratégiques. Des valeurs fermement  
partagées et défendues en Belgique et en Wallonie.

Les  priorités  sociales  occuperont  une  place  
importante.  Le logement abordable est un défi  urgent  
dans toute l’Europe. Chypre fera avancer les travaux  
sur le  plan européen du logement  abordable,  dans le  
plein  respect  du  principe  de  subsidiarité  et  des  
compétences régionales.

Les  enfants  et  les  jeunes  resteront  au  centre  des  
actions, avec des initiatives contre la pauvreté infantile,  
en  faveur  de  l’éducation  précoce  et  de  la  protection  
contre les menaces en ligne et hors ligne, y compris le  
cyberharcèlement.

Une Union européenne forte dans le domaine de la  
santé  est  également  essentielle.  La  présidence  se  
concentrera  sur  l’accès  aux  produits  médicaux,  la  
résilience  des  chaînes  d’approvisionnement,  
l’intégration des systèmes de santé et la santé mentale,  
afin de garantir que l’autonomie européenne repose sur  
le bien-être des citoyens.

Enfin : le financement

La réalisation de ces priorités exige un financement  
adéquat et tourné vers l’avenir.

Les  négociations  sur  le  prochain  cadre  financier  
pluriannuel  seront  décisives.  Chypre  recherchera  un  
équilibre  entre  ambition  et  réalisme,  solidarité  et  
responsabilité,  tout  en  préservant  la  cohésion,  pierre  
angulaire de l’intégration européenne.

Mesdames  et  Messieurs  les  Parlementaires,  la  
présidence  chypriote  agira  comme  un  médiateur  
honnête,  en  étroite  collaboration  avec  les  États  
membres,  les  institutions  européennes  et  les  autorités  
régionales.

Les Régions comme la Wallonie sont des partenaires  
indispensables  pour  appliquer  les  politiques  
européennes et garantir la légitimité démocratique.

Nous nous réjouissons de travailler avec vous pour  
renforcer  une  Union  européenne  autonome  dans  son  
action, unie dans son objectif, résiliente face aux défis  
et  fermement  attachée  à  ses  citoyens  et  au  droit  
international.

Je vous remercie de votre attention.

Échange de vues

M. le Président.  –  Merci  beaucoup,  Monsieur 
l’Ambassadeur,  pour  ce  message  très  fort,  pour  les 
quatre piliers que vous avez très bien décrits,  pour la 
dimension  sociale,  la  dimension  jeunesse,  l’accroche 
régionale ainsi  que pour ces mots très forts que nous 
avons notés : aucune frontière ne peut être déplacée par 
la force. Merci également pour votre exposé relatif au 
cadre financier pluriannuel. Vous êtes, à cet égard, à un 
moment  important  des  négociations  qui  devraient 
aboutir  sous  la  présidence  irlandaise.  On  sait  à  quel 
point  ce  processus  se  construit  pas  à  pas,  et  que  ces 
négociations sont on ne peut plus âpres et complexes.

Je  me  tourne  maintenant  vers  les  collègues  pour 
vous  demander  différents  éléments  d’intervention,  de 
réaction, de dialogue. M. l’Ambassadeur et moi-même 
souhaitons que le dialogue soit aussi vif et nourri que 
possible. N’hésitez pas à nous faire part de vos points 
d’attention et de vos questionnements. Je me tourne vers 
chacun d’entre vous, à votre appréciation.

Je  vous  invite  à  rappeler,  pour  M. l’Ambassadeur, 
votre  nom et  le  groupe  politique  qui  est  le  vôtre,  de 
manière  à  ce  que  l’on  puisse  parfaitement  vous 
identifier, si besoin en est encore.

La parole est à M. Blondel.

M. Vincent Blondel (Les Engagés). – Le besoin est 
présent.

(M. Blondel  s’est  partiellement  exprimé en langue  
anglaise. Les propos prononcés simultanément par les  
interprètes sont repris ci-dessous en italique.)

Je  suis  Vincent  Blondel,  du  groupe  politique  Les  
Engagés, et je suis également président du Sénat. Nous  
avons aussi eu l’occasion de vous accueillir au Sénat il  
y a quelques mois, en mai 2025, avec Kris Verduyckt.  
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Celui-ci  est  responsable  de  l’accord  bilatéral  entre  
Chypre et la Belgique.

Ma question concerne le début de votre présentation  
sur  la  défense.  Vous  avez  également  évoqué  la  
connexion entre l’OTAN et  l’Union européenne. Nous  
nous  rendons  tous  compte,  bien  sûr,  notamment  au  
regard  des  derniers  développements  à  Davos,  de  la  
rapidité avec laquelle les choses évoluent.

Diriez-vous  que  la  position  adoptée  par  l’Union  
européenne  en  matière  de  défense,  ainsi  que  le  
processus d’adaptation de cette position, est appropriée  
dans  le  sens  où  elle  est  suffisamment  flexible  face  à  
l’évolution  des  tensions  géopolitiques  que  nous  
observons  dans  le  monde ?  Pensez-vous  que  le  
programme de la présidence chypriote peut être ajusté  
en fonction des circonstances ? Comment ce processus  
est- il  mené  par  le  Conseil  et  par  les  différentes  
institutions à l’échelle européenne ?

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  –  Je  me contenterai  de 
parler  en  français,  puisque  vous  risqueriez  de 
comprendre davantage le grec que l’anglais dans mon 
échange.  D’abord,  Excellence,  merci  pour  votre 
présence et votre disponibilité qui sont particulièrement 
sympathiques pour notre Parlement.

Pour  débuter,  nous  partageons  la  nécessité  de 
renforcer  l’autonomie  stratégique  européenne. 
L’actualité  internationale  démontre  chaque  jour  que 
l’Europe ne peut plus dépendre d’autres puissances pour 
garantir  sa  sécurité,  son économie  et  sa  souveraineté. 
Les  menaces  et  volte-face  des  États-Unis,  la  guerre 
menée  en  Ukraine  ainsi  que  la  montée  des  régimes 
autoritaires  montrent  un  monde  plus  instable  et  plus 
brutal. Je voulais à ce titre saluer le soutien que vous 
apportez  au  Groenland.  C’est  extrêmement  important 
dans le contexte que nous connaissons.  Dans celui-ci, 
l’Europe  doit  renforcer  son  autonomie  stratégique, 
défendre ses intérêts, assurer sa sécurité et protéger ses 
valeurs démocratiques – vous l’avez évoqué.

Toutefois,  celles-ci  ne  peuvent  pas  se réduire  à  la 
défense ou au réarmement. Le projet européen ne peut 
devenir  un  simple  plan  militaire.  Une  Europe 
véritablement  autonome  doit  aussi  investir  dans  la 
justice  sociale :  les  services  publics,  la  cohésion 
territoriale  et  les  transitions  écologiques  équitables. 
C’est  pourquoi  la  discussion  sur  les  priorités  de  la 
présidence  chypriote  doit  être  l’occasion  d’ouvrir  un 
débat clair sur le cadre financier pluriannuel 2028-2034. 
Ce que nous constatons, c’est qu’alors que la politique 
de  cohésion  est  affichée  comme  prioritaire,  elle  est 
aujourd’hui menacée.

Nous  comptons  sur  la  présidence  chypriote  pour 
inverser  la  tendance.  Il  n’existe  par  exemple  plus  de 
lignes budgétaires clairement identifiées pour le FEDER 
et le FSE. La nouvelle architecture budgétaire proposée 

par  la  Commission,  fondée  sur  des  plans  nationaux 
négociés avec Bruxelles, pose problème. Elle fragilise la 
gestion  partagée  avec  les  Régions,  affaiblit  la 
démocratie  locale  et  renforce  une  recentralisation 
technocratique contraire aux valeurs de transparence et 
de  participation  que  nous  défendons.  Seuls  14 %  du 
futur  National  and  Regional  Partnership  Plan sont 
évoqués  pour  des  investissements  sociaux  avec  une 
définition si  large du social qu’elle risque de vider la 
cohésion de sa substance.

En outre, nous pensons que l’un des grands dangers 
actuels de l’Europe est aussi intérieur. Il réside dans la 
montée  de  l’extrême  droite  et  du  désenchantement 
démocratique. C’est pourquoi nous défendons un budget 
européen 2028-2034 ambitieux, fondé sur de nouvelles 
ressources propres et l’emprunt commun au service non 
seulement de la défense, mais aussi de la cohésion, de la 
justice sociale et de la transition écologique.

À cet égard, nous avons également réaffirmé notre 
opposition  à  l’accord  commercial  Union  européenne-
MERCOSUR,  que  nous  considérons  comme  une 
menace pour les secteurs agricoles, en particulier pour 
les  agriculteurs  wallons,  ainsi  que  pour  les  normes 
environnementales,  sanitaires  et  climatiques.  Nous 
saluons  à  ce  titre  le  vote  du  Parlement  européen  à 
Strasbourg  sur  la  saisine  de  la  Cour  de  justice 
européenne.

Dans ce contexte, nous espérons que la présidence 
chypriote  saura  prendre  pleinement  en  compte 
l’ensemble  de  ces  enjeux,  qu’ils  soient  géopolitiques, 
budgétaires,  sociaux,  démocratiques  ou  commerciaux. 
Le renforcement de l’autonomie stratégique européenne 
ne peut être crédible et durable que s’il repose sur un 
équilibre entre sécurité, cohésion sociale, protection des 
secteurs  économiques  sensibles,  notamment 
l’agriculture  démocratique  et  la  transition  écologique. 
Nous  appelons  dès  lors  la  présidence  chypriote  à 
engager un dialogue ouvert et ambitieux sur les priorités 
du cadre financier 2028-2034, à défendre une politique 
de  cohésion  forte  et  lisible,  et  à  faire  preuve  de 
cohérence en matière de politique commerciale.

Pour  terminer  par  une  question,  Votre  Excellence, 
j’aurais  voulu  évoquer  davantage  avec  vous  l’aspect 
environnemental  –  vous  l’avez  légèrement  survolé  –, 
mais je pense que cet aspect de transition écologique et 
environnementale  doit  être  intégré  dans  la  présidence 
que vous allez prendre prochainement.

M. le Président. – Je me permets de vous céder la 
parole pour une troisième intervention. Faisons un tour 
de  table.  Ainsi,  M. l’Ambassadeur  aura  l’occasion  de 
réagir à chacune des interventions.

La parole est à M. Soupart.

(M. Soupart s’est exprimé en langue anglaise. Les  
propos  prononcés  simultanément  par  les  interprètes  
sont repris ci-dessous en italique.)
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M. Guillaume Soupart (MR).  –  Merci,  Monsieur  
l’Ambassadeur, pour votre discours. Je pense qu’il n’est  
pas vrai de dire que la seule préoccupation de l’Union  
européenne aujourd’hui  concerne  le  secteur militaire.  
Votre discours a abordé de nombreux sujets différents,  
et il est difficile, lorsque l’on exerce la présidence, de  
suivre tous les dossiers à la fois.

En  tant  que  membres  du  groupe  Renew  Europe,  
nous  soutenons  pleinement  le  travail  à  mener  en  
matière  de  préparation  et  de  sécurité,  que  ce  soit  
concernant l’Ukraine ou le Groenland et nous avons vu  
à Davos que ce sujet était dans toutes les discussions.

J’aurais  peut-être  quelques  questions  sur  certains  
sujets  particulièrement  importants  pour notre  parti  et  
pour la Wallonie.

Lorsque vous parliez de compétitivité, vous avez dit  
vouloir réduire le poids réglementaire pour les petites  
et moyennes entreprises. Pourriez-vous en dire un peu 
plus, car notre économie en Wallonie dépend fortement  
de ces entreprises ?

Concernant l’autonomie numérique, il est vrai que  
nous savons que nous dépendons beaucoup du secteur  
numérique américain, et nous constatons que nos liens  
avec lui s’atténuent. Pourriez-vous dire quelques mots  
sur  le  marché  unique  numérique ?  Parce  que  nous  
parlons beaucoup du marché unique numérique, mais il  
n’existe pas vraiment de marché unique dans le secteur  
numérique.

En ce qui concerne l’agriculture, il est vrai qu’ici,  
en  Wallonie,  nous  avons  des  inquiétudes  concernant  
l’accord  commercial  entre  l’Union  européenne  et  
l’Amérique  du  Sud,  alors  que  dans  le  même  temps,  
l’accord commercial  Union européenne-Canada a été  
très  positif  pour  nous.  Nous  parlons  également  
beaucoup de l’accord avec l’Inde, qui devrait  arriver  
dans  les  prochaines  années.  Cet  accord  avec  l’Inde  
sera-t- il basé sur l’accord Union européenne-Canada 
ou  sur  l’accord  avec  l’Amérique  du  Sud ?  L’accord 
avec le Canada était vraiment bien rédigé et je pense  
que c’est ce modèle que nous devrions suivre.

Une  autre  question  concerne  l’intelligence  
artificielle  et  la  lutte  contre  la  désinformation,  
notamment  en  ce  qui  concerne  le  cyberharcèlement.  
Nous  savons  que  les  réseaux  sociaux  sont  vraiment  
problématiques et que c’est là que se trouvent la plupart  
des harceleurs aujourd’hui. Nous savons aussi que c’est  
au  niveau européen  que  nous  pouvons  agir.  Nous  en  
avons parlé hier en Wallonie, mais nous savons que la  
Wallonie seule ne pourra pas avancer suffisamment sur  
ce sujet. Que peut-on faire au niveau européen ?

Merci.

M. le Président.  – Voilà déjà un grand nombre de 
questions,  Monsieur  l’Ambassadeur.  Je  me  permets 
d’ajouter encore l’une ou l’autre intervention.

La parole est à M. Dupont.

(M. Dupont  s’est  partiellement  exprimé en  langue  
anglaise. Les propos prononcés simultanément par les  
interprètes sont repris ci-dessous en italique.)

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Oui,  merci  pour  votre  
présence, ainsi qu’aux traducteurs à l’arrière, et si vous  
l’acceptez,  j’aimerais poursuivre en français.  Ce sera  
plus facile pour moi. 

Dans votre programme, la présidence chypriote met 
en avant la compétitivité, la simplification pour soutenir 
l’emploi en Europe, notamment dans l’industrie. Vous 
l’avez rappelé.

Ici en Belgique, le mot « compétitivité », on le voit 
beaucoup ces dernières années, mais c’est surtout pour 
nous une pression accrue sur les salaires, les droits des 
travailleurs,  les  droits  acquis  et  les  droits  sociaux.  Je 
pense à la pension, aux flexi-jobs, aux attaques sur les 
primes de nuit, sur l’indexation des salaires. Pour moi, 
la compétitivité, cela peut surtout être une forme de mot 
pour tirer vers le bas les normes sociales et les acquis 
sociaux des citoyens européens.

Quant à la simplification, c’est parfois aussi un mot 
qui  rime  avec  un  affaiblissement  des  normes  qui 
protègent les travailleurs sur les lieux de travail ou qui 
protègent  la  population à proximité,  par exemple,  des 
grandes industries polluantes. On a eu en Belgique des 
affaires relativement graves de pollution aux PFAS, en 
Flandre  avec  3M,  en  Wallonie  avec  Chièvres.  Il  y  a 
d’ailleurs,  au  niveau européen,  beaucoup de  choses  à 
faire pour lutter contre les polluants éternels.

Dès  lors,  comment  votre  présidence  entend-elle 
s’assurer  que  les  politiques  européennes  se  traduisent 
par cette protection de nos acquis sociaux, des emplois 
stables et bien rémunérés, concrètement protégés et non, 
par principe de compétitivité, par un affaiblissement de 
nos  acquis  sociaux,  une  mise  en  concurrence  des 
travailleurs et des Régions ?

La  présidence  chypriote  dit  vouloir  accélérer  la 
transition climatique et énergétique. Cette transition est 
indispensable  pour  notre  avenir,  pour  notre  avenir 
industriel également. Mais on n’y est pas. On a eu un 
exemple  relativement  récent  en  Belgique,  au  port 
d’Anvers,  où il  y avait  un projet  d’usine de plastique 
vert, porté par l’entreprise Vioneo. Cela devait être un 
grand  investissement  de  1,5 milliard  d’euros. 
Finalement,  cette  entreprise  va  implanter  cette 
production en Chine, car les technologies pour produire 
du  méthane  vert  ne  sont  pas  au  point  et  parce  que 
l’énergie coûte trop cher en Europe.

Il  y  a  aussi  le  problème  du  coût  de  l’énergie  en 
Belgique  et  de  notre  dépendance  énergétique,  par 
exemple  pour  le  gaz,  à  l’époque  aux  Russes  ou 
maintenant  aux  Américains,  qui  ne  sont  plus  – 
reconnaissons-le – un allié très fiable commercialement. 
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Quelle  est  votre  vision  sur  notre  dépendance 
énergétique ?  Si  l’on  n’agit  pas,  d’autres  projets 
industriels similaires risquent finalement de nous passer 
sous le nez,  nous,  Européens,  y compris en Wallonie, 
mais en fait dans toute l’Europe. La guerre industrielle 
que  nous  mène  Trump  démontre  l’importance  d’une 
autosuffisance au sein de l’Union européenne, comme 
on l’avait  déjà dit  à  l’époque du covid.  Globalement, 
peu de choses ont réellement changé.

Quelles  mesures  la  présidence  chypriote  va-t-elle 
proposer pour promouvoir des investissements publics, 
par exemple,  dans les sources d’énergie propres,  pour 
garantir un avenir à notre industrie et pour permettre de 
baisser les factures d’énergie pour les Européens ?

Enfin,  dans  votre  programme,  la  présidence 
chypriote parle de sécurité alimentaire et de durabilité 
au niveau agricole. Du coup, j’ai envie d’aborder avec 
vous  le  sujet  brûlant  de  ces  derniers  jours :  le 
MERCOSUR. En Wallonie,  en  Europe,  en  France  ou 
dans d’autres pays européens, on a pu voir de grands 
mouvements agricoles qui se sont mobilisés contre cet 
accord  commercial  du  MERCOSUR. On les  soutient, 
car ils ont raison.

Cet  accord,  s’il  est  appliqué,  est  une  catastrophe 
pour l’agriculture durable – des deux côtés de l’océan 
d’ailleurs – et pour le climat. Les seuls gagnants de cet 
accord  sont  des  grands  groupes  de  l’industrie 
automobile, chimique et pharmaceutique. Hier, il y a eu 
un  mouvement  qui  a  permis  une  première  victoire 
puisque le Parlement européen a effectivement renvoyé 
cet  accord  devant  la  Cour  de  justice  de  l’Union 
européenne, qui devra vérifier s’il est compatible avec 
les traités européens. On a, ici, dans ce Parlement, voté 
des motions qui demandent à la Belgique de saisir  la 
Cour de justice.

Vous  avez  parlé  de  l’importance  de  la  démocratie 
dans l’introduction de votre prise de parole. Je l’ai bien 
entendu,  mais  Mme von der Leyen  et  la  Commission 
veulent contourner cette opposition pour quand même 
faire  appliquer  une  partie  de  l’accord.  Qu’allez-vous 
donc  proposer  au  niveau  du  Conseil  pour  finalement 
essayer d’empêcher cette tentative de passer outre notre 
démocratie ?

Enfin,  vous  avez  beaucoup  parlé  de  sécurité,  de 
coopération  et  de  défense.  J’ai  envie  de  prendre  un 
exemple :  en  Belgique,  on  a  acheté  énormément  de 
F-35, qui n’est pas un avion fabriqué par les Européens, 
comme le Rafale ou l’Eurofighter. Il est fabriqué par les 
Américains  et  il  peut  être  bloqué  par  les  Américains 
également.  On a  encore  décidé  d’en acheter  d’autres. 
Outre  ces  montants  astronomiques,  ces  achats  nous 
rendent dépendants des Américains dans leur utilisation. 
Quelle vision avez-vous de cette défense commune qui 
nous rend dépendants finalement des États-Unis ?

Vous avez dit : « Il faut approfondir les partenariats, 
y compris avec les Américains ». Je serais curieux de 
comprendre ce que vous voulez dire là-dessus. Pensez-
vous que les Américains restent  un partenaire fiable ? 
C’est encore un partenaire commercial, c’est vrai. On le 
voit  dans  les  menaces  qu’il  fait  peser  sur  nos 
partenariats commerciaux, avec ces taxes qu’il a voulu 
imposer manu militari, ces derniers jours, aux pays qui, 
par  exemple,  voulaient  se  rendre  au  Groenland.  Que 
voulez-vous dire finalement par :  « Il  faut approfondir 
les partenariats, y compris avec les Américains » ?

M. le Président. – Voici une large liste de questions, 
Monsieur l’Ambassadeur. Comme vous l’avez observé, 
en  ce  compris  des  questions  politiquement  très 
sensibles.

Je vais me permettre de vous céder la parole pour 
que vous puissiez nous faire part de vos analyses, dans 
les  limites  bien  sûr  d’une  présidence  du  Conseil  de 
l’Union européenne, mais aussi avec toute la franchise 
que l’on vous connaît.

La parole est à M. Attas.

M. Spyros Attas, Ambassadeur de la République de 
Chypre  près  le  Royaume  de  Belgique.  –  Merci 
beaucoup pour ces questions assez pertinentes. 

Je  vais  tenter  de  répondre  au  mieux  de  mes  
capacités, tout en tenant compte du fait que je ne suis  
pas expert dans les dossiers dont je ne m’occupe pas  
personnellement. Je suis simplement un messager, et je  
transmettrai – peut-être est-ce là l’utilité réelle de cette  
discussion  –  les  messages  que  vous  adressez  à  la  
présidence  aux  personnes  qui  traiteront  ces  dossiers  
dans les institutions compétentes. C’est ce que je peux  
faire.  Mais,  en  tant  qu’ambassadeur  ayant  un  peu  
d’expérience, je vais également essayer d’apporter des  
réponses du mieux que je le peux.

Tout d’abord sur la défense. Pour nous, Chypre, il a  
toujours  été  évident  qu’il  fallait  renforcer  la  défense  
européenne et travailler à une politique étrangère et de  
défense  commune.  Ce  sont  les  autres  qui  ne  
comprenaient  pas  ce  que  nous  voulions  dire,  parce  
qu’ils  voulaient  toujours  subordonner  cet  effort  et  le  
qualifier de pilier de l’OTAN.

Mais  nous  faisions  remarquer :  regardez,  nous 
comprenons les limites. Nous comprenons que vous ne  
disposez  que  d’un  seul  ensemble  de  forces,  pour  la  
plupart d’entre vous. Mais il s’agit d’une organisation  
différente.  Nous  parlons  d’objectifs  différents  et  plus  
modestes. L’OTAN est une organisation militaire. Nous  
sommes  une  vaste  expérience  mondiale,  une  source  
d’inspiration  lorsqu’il  s’agit  d’intégration.  Alors  
comment  pourrions-nous  nous  soumettre  à  une  autre  
organisation ? Et maintenant, c’est le moment. Bien sûr,  
le déclencheur de cette discussion a été l’Ukraine. Et  
nous avons commencé à travailler sur la réglementation  
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nécessaire et sur l’importance d’avancer dans la feuille  
de route pour la défense.

Et entre-temps, le Groenland a fait irruption dans  
l’actualité, démontrant une nouvelle fois la nécessité de  
l’autonomie en matière de sécurité. Nous devons donc  
accélérer,  nous  Européens,  la  défense  européenne,  le  
livre blanc, la stratégie de préparation et la feuille de  
route 2030.

Et lorsque nous parlons de « renforcer les relations  
avec les États-Unis », personne ne conteste la nécessité  
d’entretenir de bonnes relations avec eux. Mais si vous  
êtes  forts,  résilients,  autonomes  à  tous  égards,  alors  
vous pouvez vous lever et dire : « Assez, vous ne faites  
pas cela. Sinon, il y aura des conséquences. » Le dire et  
le  penser.  C’est  comme  nous  disons  chez  nous :  
« Quand tu dis quelque chose, tu dois le penser. »

Et  peut-être  que  ceux  qui  nous  menacent  se  
retireront. Je ne sais pas si les derniers développements  
en Ukraine sont le résultat de la position décisive des  
Européens,  capables  de  résister  à  la  pression  et  de  
répondre  à  une  menace  tarifaire  par  des  
contre-mesures.  Dans  les  relations  internationales,  la  
force doit être opposée à la force — au moins pour la  
dissuasion.

Je vais essayer d’aborder les différents points que  
vous  avez  soulevés.  Concernant  le  financement  de  la  
politique  régionale,  nous  transmettrons  ce  que  vous  
avez  dit  à  nos  autorités.  Sur  le  MERCOSUR,  même  
chose. Hier,  j’étais  devant la commission des affaires  
européennes de la Deuxième Chambre néerlandaise, et  
j’ai  dit  :  « Demain,  je  rends  visite  à  nos  amis  en  
Wallonie », et on m’a averti  : « Attention, ces gens sont  
vraiment contre le MERCOSUR. »

Entre-temps,  j’ai  été  sauvé  par  le  Parlement  
européen.  La  responsabilité  se  situe  donc  ailleurs.  
Mais,  là  encore,  Chypre  prendra  votre  message  au  
sérieux. Le modèle que vous avez mentionné – se référer  
à l’accord avec le Canada – est très bon pour orienter  
notre  réflexion  concernant  les  futures  relations  avec  
l’Inde. Nous transmettrons aussi ce point aux personnes  
responsables.

Nous avons des actions clés en matière de défense,  
mais aussi en matière d’énergie verte et de transition. Il  
faut  trouver  un  équilibre.  Lorsque  nous  parlons  de  
compétitivité,  en  aucun  cas  cela  ne  signifie  réduire  
notre modèle social et notre mode de vie.

Quand  nous  parlons  de  réglementation,  nous  ne  
parlons pas de déréglementation. Absolument pas. Nous  
parlons  de  réduire  la  paperasse,  les  charges  
administratives qui pèsent principalement sur les petites  
et moyennes entreprises, pour faciliter leur entrée dans  
le monde économique. Voilà ce que nous voulons dire.

La notion d’autonomie ne concerne pas seulement  
la  défense.  Elle  inclut  l’économie,  la  gestion  des  

migrations,  la  sécurité  de  nos  infrastructures,  de  nos  
ressources en eau. Nous sommes une île. L’eau est très  
rare.  Elle  nous  menace  physiquement,  avec  la  
désertification, mais elle affecte aussi les relations avec  
les  pays  de  la  région  qui  font  face  aux  mêmes  
problèmes.

Vous  avez  aussi  soulevé  de  nombreuses  questions  
sur  le  deuxième  pilier,  la  compétitivité.  Nous  devons  
renforcer  notre  sécurité  énergétique  tout  en  
garantissant des prix abordables et prévisibles.

La souveraineté  numérique devient  également  une  
nécessité urgente pour faire face aux défis émanant de  
personnes  vraiment  mal  intentionnées.  
Personnellement, j’ai un compte sur ce réseau « X »,  
mais c’est vraiment impossible pour moi d’y entrer et  
de  lire  ce  qui  s’y  dit.  Je  ne  l’utilise  que  pour  mon  
travail.  J’ai  peur,  en tant  que personne,  du degré de  
désinformation  et  de  bêtises  que  nous  lisons  chaque  
jour. Cela peut vous rendre fou.

En  faisant  progresser  la  transition  verte,  nous  
devons  aussi  préserver  notre  ambition  en  matière  de  
compétitivité. Et lorsque nous parlons d’agriculture et  
des  systèmes  alimentaires,  nous  devons  assurer  des  
conditions équitables et une offre stable.

Le cadre financier pluriannuel est le dossier le plus  
important dont Chypre doit s’occuper. Il n’y aura pas  
de  conclusion  pendant  la  présidence  chypriote,  mais  
Chypre  fera  avancer  les  négociations.  Nous  
présenterons une « boîte de négociation » mature avec 
des chiffres indicatifs d’ici juin 2026, et nous tiendrons  
compte  de  tous  les  éléments  clés  ainsi  que  des  
règlements sectoriels du nouveau CFP, afin d’atteindre  
une approche générale partielle et bien sûr de proposer  
des  chiffres  reflétant  notre  ambition,  en  trouvant  un  
équilibre  entre  les  différents  intérêts  et  ce  que  nous  
voulons réellement accomplir.

Nous  serons  une  Union  de  valeurs  tout  en  étant  
compétitive et forte grâce à ce CFP.

M. le Président.  –  Merci  beaucoup,  Monsieur 
l’Ambassadeur.  On  mesure  bien  à  quel  point, 
notamment sur  ce dernier  volet  de  la  négociation des 
étapes futures du cadre financier pluriannuel, le travail 
est  non  seulement  considérable,  mais  aussi  d’une 
extrême  complexité,  avec  les  nouveaux  enjeux,  le 
remboursement  des  prêts  antérieurs  de  la  période 
postcovid, les nouveaux besoins en termes de défense et 
de réindustrialisation,  notamment,  mais aussi  avec les 
enjeux de transition climatique et, par ailleurs, un cadre 
budgétaire  qui  est  lui-même  limité,  puisque  les  États 
membres  n’envisagent  pas  d’augmenter  leurs 
contributions.  En  outre,  les  nouvelles  ressources 
complémentaires  identifiées  par  l’Union  européenne 
sont elles-mêmes limitées par rapport  à l’ampleur des 
défis et des besoins.
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Je me tourne à nouveau vers vous, chers collègues, 
pour  vous  demander  si  l’un  ou  l’autre  d’entre  vous 
souhaite encore intervenir. N’hésitez pas à le faire. Je 
profite  d’ailleurs  de  mon intervention,  comme j’avais 
omis de le faire à l’entame de nos travaux, pour vous 
prier d’excuser notre collègue Carlo Di Antonio, qui a 
subi une petite intervention chirurgicale ce matin et qui 
est donc excusé pour les travaux de notre Commission 
pour une raison médicale bien compréhensible. Nous lui 
souhaitons évidemment un bon et rapide rétablissement. 
Souhaitez-vous ajouter d’autres éléments ?

Pour  ma  part,  j’ai  peut-être  une  question 
complémentaire, Monsieur l’Ambassadeur. On sait que, 
indépendamment  des  priorités  politiques,  les 
présidences sont aussi rythmées par des événements et 
des moments clés. J’ignore si ces événements sont tous 
définitivement fixés dans les agendas,  mais j’aimerais 
vous  demander  d’illustrer  l’un  ou  l’autre  de  ces 
moments clés de la présidence chypriote.

J’ai également une deuxième question : on sait que 
dans  le  cadre  des  présidences,  il  y  a  dorénavant  un 
travail  en  équipe  entre  la  présidence  sortante,  la 
présidence  en  fonction  et  vos  futurs  collègues  qui 
exerceront la présidence. Cette organisation fait-elle que 
les priorités que vous avez énoncées sont aussi celles 
que  l’on  va  retrouver  –  ce  qui  me  semblerait  assez 
normal et légitime – pour la prochaine présidence, qui 
sera irlandaise, si je ne m’abuse ?

M. Spyros Attas, Ambassadeur de la République de 
Chypre  près  le  Royaume de  Belgique.  – Nous avons 
organisé  notre  travail  sous  la  forme  d’un  trio.  Nous  
sommes  donc  à  la  fin  du  trio  qui  comprenait  le  
Danemark  et  auparavant  la  Pologne.  Nous  avons  
beaucoup  de  chance :  nous  avons  toujours  le  
Danemark,  un  partenaire  fiable  et  très  compétent.  
L’ambassadeur danois est toujours assis à ma gauche et  
l’ambassadeur  irlandais  à  ma  droite.  Nous  sommes  
donc tous amis et je suis certain que les Irlandais, qui  
sont  des  gens  très  sérieux  et  très  passionnés,  vont  
continuer  le  même  travail  et  la  même  approche  
pragmatique.

Ce sont des pays partageant les mêmes valeurs, des  
pays  qui  ont  toujours  soutenu la  Charte  des  Nations  
unies  et  le  droit  international.  Cela  concerne  
particulièrement  un  petit  État  comme  le  mien,  qui  
dépend  des  règles.  Les  règles  sont  conçues  pour  
protéger les faibles, et nous comptons sur ces règles.

Le fait que nous existions encore en tant que pays  
est  dû  au  droit  international,  et  rien  d’autre.  Nous  
n’avons pas d’armes. Si nous devons en avoir, nous les  
acquerrons et les produirons avec nos partenaires, car  
seuls, nous ne pouvons pas. Et aucun de nos partenaires  
ne peut tout produire, pour revenir à notre discussion  
précédente.

Nous  essayons  donc  de  faire  en  sorte  que  les  
Européens se rassemblent, en tant que pays respectueux  
du  droit  et  porteurs  de  valeurs,  pour  commencer  à  
produire  les  armes  nécessaires  à  leur  défense,  à  en  
partager la qualité et les quantités, et à faire quelque  
chose collectivement. Et si nous parvenons à ne pas les  
vendre à d’autres coupables, ce serait une bonne chose.

Comme je l’ai également dit dans mon discours, les  
agresseurs  sont  des  agresseurs,  et  si  l’on  veut  être  
crédible  sur  la  scène  internationale  et  ne  pas  être  
accusé de « double standard », on ne peut pas choisir  
son agresseur. Regardez autour de vous : il n’y a pas  
qu’en Ukraine que nous avons des conflits. Il y a aussi  
un conflit dans la région du Moyen-Orient. Des gens y  
sont massacrés – des alliés à nous, des personnes qui se  
sont sacrifiées.

Rappelez-vous  quand  des  gens  ont  été  tués  en  
Belgique  par  Daech.  Qui  combattait  Daech ?  Les 
Kurdes.  Ils  se  font  massacrer  parce  que  quelqu’un  
voulait donner les clés de la Syrie à quelqu’un d’autre.  
Je ne parle pas du nouveau gouvernement de transition.  
Nous essayons de travailler avec eux. 

M. le Président.  –  Il  s’agissait  des  principaux 
événements.

M. Spyros Attas, Ambassadeur de la République de 
Chypre  près  le  Royaume de  Belgique.  –   Oui.  Nous 
aurons notre réunion informelle traditionnelle avec les  
chefs d’État à Chypre le 23 avril, qui sera consacrée à  
la  sécurité.  Et  nous  allons  également  inviter  les  
dirigeants des pays candidats. Les invitations ont déjà  
été envoyées, y compris à la Turquie, mais, comme l’a  
dit  notre  président,  pour  l’instant  nous  avons  des  
indications négatives quant à son acceptation.

Ce soir, il y a un sommet européen en raison de la  
situation au Groenland.  Il  y  a  des  rendez-vous  fixes,  
mais,  si  la  situation  l’exige,  il  appartient  à  la  
présidence  d’organiser  une  réunion.  La  présidence  a  
une grande responsabilité à cet égard. C’est une bonne  
chose  pour  le  rôle  politique  de  la  présidence  de  
convoquer  un  sommet  extraordinaire.  Je  suis  certain  
qu’il  y  aura  d’autres  occasions  d’organiser  des  
événements  extraordinaires  pour  traiter  les  situations  
qui doivent l’être.

M. le Président.  –  Merci  beaucoup,  Monsieur 
l’Ambassadeur.  Ce  sommet  extraordinaire,  qui  va 
débuter  très  prochainement,  offrira  l’occasion  d’en 
savoir  un peu plus  sur  ce  cadre  de  négociation assez 
mystérieux concernant le Groenland.

Vous avez par ailleurs rappelé très justement toute la 
question  autour  du  Moyen-Orient.  Dans  ce  contexte 
avec à la fois les questions du Moyen-Orient, la guerre 
en Ukraine,  les  menaces sur  le  Groenland et  d’autres 
foyers  de  tension  et  d’interrogations  à  l’échelle 
internationale,  votre  présidence  s’exerce  dans  un 
contexte vraiment tout particulier.
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Je note également – et  l’on mesure combien c’est 
important  au  niveau  européen  et  pour  les  pays 
concernés,  bien  sûr  –  à  quel  point  la  symbolique  est 
aussi très forte, vous l’avez mentionné, pour Chypre. On 
mesure à quel point l’invitation de l’ensemble des pays 
candidats à l’Union européenne, même des pays comme 
la  Turquie,  où la  candidature  est  en  quelque sorte  en 
stand-by  depuis  de  nombreuses  années,  mais  est 
toujours  déposée,  est  un  élément  important,  avec  un 
écho  qui  est  lui-même  très  important,  au  niveau 
européen  globalement,  et  dans  les  pays  concernés  en 
particulier.  C’est  aussi  probablement  toute  la  richesse 
d’une  présidence  comme  celle  de  la  République 
chypriote de nourrir son action politique de sa propre 
histoire,  de  sa  propre  sensibilité  et  de  ses  propres 
connexions  politiques  à  travers  l’Europe,  mais  aussi 
bien au-delà.

Soyez  assuré  que  la  Belgique  –  et  la  Wallonie  à 
l’intérieur de la Belgique – est extrêmement attentive à 
ces  dimensions.  Nous  nous  sentons  belges, 
profondément  européens,  profondément 
internationalistes et profondément proches de toute une 
série  d’histoires  de  pays,  notamment  celle  de  la 
République chypriote et d’autres pays en Europe. C’est 
en  ce  sens  que  je  suis  très  heureux  d’avoir  pu  vous 
accueillir, ici, au Parlement de Wallonie.

Vous  avez  observé  que,  indépendamment  des 
tonalités politiques propres à chaque famille politique et 
à chaque conviction, il y a aussi un certain nombre de 
messages transversaux que nous avons pu partager avec 
vous,  notamment  sur  l’importance  de  la  politique  de 
cohésion, sur les traités commerciaux équilibrés et sur 
les priorités qui sont les nôtres en termes d’autonomie 
européenne, de réindustrialisation et de développement 
de notre activité, ici, en Belgique, mais aussi en Europe, 
à travers ces tissus industriels.  Nous avons également 
les  enjeux  de  la  digitalisation,  la  protection  des 
personnes dans le domaine de la cybersécurité et, bien 
sûr, la connotation sociale et environnementale qui font 
aussi partie de nos préoccupations au niveau de notre 
Parlement et de notre Région.

Merci  pour ce message. Je ne doute pas que vous 
avez  un  agenda  considérable  et  beaucoup 
d’engagements qui vous attendent. Merci d’avoir fait le 
déplacement de La Haye pour venir nous rendre visite à 
Namur. On y est vraiment très sensibles. Merci aussi à 
votre conseiller de vous avoir accompagné.

Je vous propose peut-être une petite photo souvenir 
de votre passage chez nous,  mais je vous cède, avant 
cela, la parole.

La parole est à M. Attas.

M. Spyros Attas, Ambassadeur de la République de 
Chypre  près  le  Royaume  de  Belgique.  –  Merci, 
Monsieur le Président.

Merci  pour  vos  aimables  paroles.  Nous  étions  en  
train  de  discuter  avec  le  président  en  entrant  et  en  
faisant  une visite du Parlement.  J’exprimais quelques  
doutes  quant  à  la  nécessité  de  cette  présidence  
tournante. Vous savez, six mois, tout cet argent, toutes  
ces  réunions,  tout  mettre  sur  papier…  En  a-t-on 
vraiment besoin ? Ne devrait-on pas simplement laisser  
les experts faire le travail ? Mais maintenant que vous  
avez mentionné certaines choses,  je  dois  reconsidérer  
ce que j’ai dit.

Monsieur  le  Président,  pourquoi  suis-je  ici  avec  
vous ? Pourquoi écoutez-vous Chypre, puis l’Irlande ? 
Parce  que  nous  devons  nous  connaître.  Nous  devons  
nous  comprendre.  Qu’apportons-nous ?  Nous 
apportons trois mille ans d’histoire. Nous apportons la  
manière dont nous avons survécu. Nous faisons face à  
une  menace  mortelle.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  de  
cesser d’exister physiquement. Nous ne serions plus ce  
que nous sommes si nous n’avions pas eu la capacité et  
la souplesse de résister et de préserver notre histoire et  
notre  culture  –  non pas  en tuant  ou  en réduisant  en  
esclavage  ceux  qui  nous  entourent.  Ce  qui  distingue  
Chypre, c’est que nous connaissons nos voisins. Nous  
les  comprenons.  Ils  ont  une  religion  différente  de  la  
nôtre. Ils ont une couleur et une origine différentes. Et  
pourtant nous les respectons, et ils nous respectent.

C’est pourquoi, pour les Jordaniens, les Égyptiens  
et pour les Israéliens, Chypre est comme une seconde  
maison. C’est leur porte d’entrée vers l’Europe. Quand  
ils  viennent  à  Chypre,  ils  savent  qu’ils  viennent  en  
Europe. Ils comptent sur nous.  Pourquoi ? Parce que 
nous les avons toujours soutenus. Nous avons soutenu  
le Liban. C’est une nécessité pour nous. Notre credo est  
d’entretenir de bonnes relations de voisinage car, pour  
nous, ce n’est pas seulement un mode de vie, mais une  
nécessité. C’est ainsi que nous voulons vivre.

Nous ne voulons pas devenir une base militaire pour  
quelqu’un d’autre et il est très regrettable que les pays  
européens et nos partenaires européens doivent discuter  
d’un nouvel accord concernant le Groenland. Pourquoi  
devraient-ils avoir à discuter de cela ? Assurons-nous 
donc, en tant qu’Européens, de faire mieux à l’avenir.  
Merci beaucoup.

M. le Président. – Monsieur l’Ambassadeur, je vous 
remercie encore pour votre présence et je vous propose 
une photo de circonstance.

Comme indiqué, nous accueillons Mme Turtelboom, 
de  la  Cour  des  comptes  européenne,  et  nous 
poursuivons notre réunion pour sa deuxième partie dans 
quelques instants.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 12 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 18 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

AUDITIONS
(Suite)

Rapports de la Cour des comptes européenne

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’audition 
sur les rapports de la Cour des comptes européenne.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Je  propose 
Mme De Bue comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme De Bue est désignée en qualité de rapporteuse.

Audition de Mme Turtelboom, Membre de la Cour des  
comptes européenne

M. le Président.  –  Nous  accueillons  Mme  
Turtelboom,  que  vous  connaissez  puisque, 
indépendamment  du  rôle  important  qui  est  le  sien 
aujourd’hui,  elle a été une figure assumant un certain 
nombre de fonctions ministérielles au plus haut niveau, 
ayant été ministre fédérale à trois reprises, et notamment 
ministre  de  l’Intérieur  et  de  la  Justice.  Elle  fut  par 
ailleurs parlementaire fédérale et professeure à la KUL, 
si  je  ne  m’abuse.  Comme  vous  le  savez,  elle  est 
aujourd’hui  –  l’expression  est  un  peu  étonnante  en 
français, mais je vous la restitue telle qu’elle figure de 
façon précise – la doyenne de la Chambre II et membre 
de la Cour des comptes européenne.

Avant  d’entamer  et  de  vous  céder  la  parole,  je 
voudrais  vous  remercier  très  sincèrement  pour  votre 
disponibilité et pour votre présence cet après-midi ici à 
Namur. Si je parle de votre disponibilité, c’est parce que 
nous  recevons  régulièrement  des  communications 
relatives aux travaux menés par la Cour des comptes, 
c’est-à-dire vos travaux, mais aussi parce que vous êtes 
toujours disponible pour échanger. Nous nous sommes 
d’ailleurs  rencontrés  précédemment  au  sein  de  notre 
Parlement  et  de  notre  Commission  ou  encore  à  titre 
personnel.

Je  commencerai  par  quelques mots  d’introduction, 
puisque l’on sait que l’origine de l’institution que vous 
représentez  aujourd’hui  remonte  à  1993,  avec  la 
création de l’auditorat externe de l’Union européenne. 
L’idée était d’avoir des travaux d’audit qui soient menés 
de  façon  indépendante  et  dans  le  but  d’améliorer  la 
gouvernance des institutions, de rendre compte, de faire 
preuve  de  transparence  et  d’optimaliser  la  gestion 
financière  en  ce  qui  concerne  l’action  de  l’Union 
européenne et, ce faisant, de renforcer la confiance de 
nos  concitoyens  ou  d’interlocuteurs  tiers,  quels  qu’ils 
soient, vis-à-vis de l’Union européenne. De nombreux 
audits  sont  réalisés et  un travail  permanent  est  mené, 
avec notamment deux finalités très concrètes : améliorer 
la gestion financière de l’Union européenne et informer 
les  citoyens  de  l’Union européenne de  la  gestion des 
fonds  européens  de  façon  générale.  Je  pense  que  la 
vision de la Cour des comptes est d’être à l’avant-garde, 
d’être très pointue en termes de contrôle des finances 
publiques et de contribuer ainsi à une Union européenne 
qui  soit  plus  efficiente,  plus  résiliente  et  fidèle  aux 
valeurs qu’elle défend, auxquelles nous sommes toutes 
et tous très attachés.

Vous  venez  aujourd’hui  nous  présenter  un  certain 
nombre d’éléments transversaux, mais en particulier les 
rapports annuels relatifs à l’exercice 2024 et un rapport 
spécial  sur  les  infrastructures  de  transport  de  l’Union 
européenne, également appelé « Mégaprojets du réseau 
transeuropéen de transport ». Nous savons – et ceci nous 
intéresse – à quel point les questions de mobilité sont 
importantes.  Elles  le  sont  pour  nous  comme  pour  la 
Grande Région, dont nous faisons partie, et elles le sont 
globalement  dans  une  perspective  de  services  à 
destination des citoyens, des opérateurs économiques et, 
de façon générale, des utilisateurs de ces réseaux. Il y a 
aussi  d’autres  sujets  que  vous  pourrez  aborder,  étant 
experte  en  de  nombreuses  matières,  comme j’ai  moi-
même  pu  le  mesurer  à  la  faveur  de  conversations 
antérieures. Je ne doute ainsi pas de votre disponibilité 
si les parlementaires devaient avoir des questions plus 
spécifiques,  même  au-delà  des  deux  rapports  que  je 
viens de mentionner.

Merci  encore pour votre présence.  Je ne serai  pas 
plus long. Je vous cède la parole pour votre exposé, soit 
de  votre  bureau,  soit  à  la  tribune,  comme  vous  le 
souhaitez,  mais  de  toute  façon,  j’en  suis  sûr,  avec 
beaucoup d’expertise.

La parole est à Mme Turtelboom.

Mme Annemie  Turtelboom,  Membre  de  la  Cour 
des comptes européenne. – Merci beaucoup, Monsieur 
le  Président  et  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés. 
Quelle  introduction !  Je n’aurais  pas pu dire de telles 
choses  de  moi-même,  mais  c’est  l’avantage  d’être 
introduit par quelqu’un d’autre.

(Rires)
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Je  précise  que  vous  tous,  députés  de  cette 
Commission, pouvez recevoir nos e-mails si cela vous 
intéresse. On fait un e-mail chaque mois avec tous les 
rapports  que  l’on  a  publiés  à  la  Cour  des  comptes. 
N’hésitez  pas  à  me  donner  votre  nom,  numéro  ou 
adresse  e-mail.  Avec  plaisir !  Bien  évidemment,  on 
connaît tous les règles concernant la vie privée. On ne 
peut  pas  inclure  quelqu’un  qui  n’a  pas  donné  son 
autorisation.  C’est  la  raison  pour  laquelle  je  le  dis 
comme cela. Néanmoins, on envoie chaque mois un e-
mail, avec tous les rapports que l’on a publiés, vers les 
cabinets  ministériels,  les  députés  et  les  ambassadeurs, 
bref tous ceux qui pourraient avoir un intérêt pour nos 
rapports ou pour ce qui se passe au niveau de l’Europe.

Comme  vous  l’avez  dit,  je  suis  Annemie 
Turtelboom, et j’ai un passé dans la politique. À partir 
du  moment  où  l’on  devient  membre  de  la  Cour  des 
comptes, on ne peut plus faire de la politique. Je ne suis 
plus  membre  d’un  parti  politique  parce  que  c’est 
quelque chose qui est interdit. C’est normal : on ne peut 
pas faire d’audits concernant le budget auquel on est, 
d’une  certaine  manière,  lié  ou  dont  on  fait  partie. 
Aujourd’hui,  j’ai  l’avantage  et  le  plaisir  de  vous 
présenter les travaux de la Cour.

Tout d’abord, nous avons notre produit principal, à 
savoir  notre  rapport  annuel,  dont  l’édition  la  plus 
récente  couvre  les  comptes  pour  l’année 2024.  Je 
présenterai ensuite notre très récent rapport. J’ai donné 
un  communiqué,  une  conférence  de  presse  lundi 
concernant  les  megaprojects de  l’Union  européenne 
dans le domaine des transports. C’est toujours quelque 
chose qui attire beaucoup d’attention, même dans une 
période avec beaucoup de tensions géopolitiques et où il 
y  a  quelque chose  qui  se  passe  chaque fois  que  l’on 
ouvre les journaux ou que l’on écoute la radio.

Je commence maintenant avec notre rapport annuel 
relatif à l’exercice 2024. Comme M. le Président l’a dit, 
si vous avez une question concernant un autre rapport, 
n’hésitez  pas  à  la  poser.  Normalement,  je  dois  être 
capable de vous donner immédiatement la réponse. Si 
ce n’est pas le cas, je reviens vers vous.

Comme  chaque  année,  la  Cour  des  comptes 
européenne  contrôle  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l’Union  européenne.  Cette  année,  notre  audit  a  de 
nouveau couvert le RRF – le FRR, comme vous le dites 
en  français  –,  principale  composante  de 
NextGenerationEU, destiné à amortir les conséquences 
économiques  de  la  crise  de  la  covid-19.  Je  vais 
maintenant vous présenter les principales conclusions de 
notre  rapport.  Elles  sont  concentrées  sur  trois  points 
clés.

Le premier est que le taux d’erreur a diminué, mais 
reste  élevé.  Il  est  bien  supérieur  à  ce  que  nous 
considérons  comme  une  erreur  significative,  et  il  est 
encore plus élevé dans la  politique de cohésion.  Cela 
signifie  que  notre  message  principal,  cette  année,  est 

que  le  niveau  d’erreur  dans  les  dépenses  dépasse 
largement ce qui est acceptable.

Le deuxième point  est  que le budget risque d’être 
mis  sous  pression  en  raison  de  la  dette  et  d’autres 
engagements  budgétaires.  Quelques  années  après  le 
lancement  de  NextGenerationEU,  le  niveau 
d’endettement  dépasse  tout  ce  que  nous  avons  connu 
auparavant.  Cette  dette  devra  évidemment  être 
remboursée un jour avec les intérêts.

Le troisième point est que le taux d’absorption des 
fonds reste faible. Cela révèle un problème majeur dans 
les dépenses européennes : l’argent met beaucoup trop 
de temps à atteindre sa destination.

Je commence toujours avec un chiffre concernant le 
budget. Ici, comme vous pouvez le voir sur le slide, les 
dépenses annuelles du budget général se sont élevées à 
191 milliards  d’euros.  C’est  l’équivalent  de  1,1 % du 
revenu national brut des États membres. Si l’on calcule 
toutes les dépenses de tous les gouvernements dans les 
27 États membres, on arrive à presque 50 %. Cela veut 
dire que le 100 %, c’est le revenu brut de tous les États 
membres,  les  50 %,  ce  sont  les  dépenses  de  tous  les 
gouvernements,  et  le  1,1 %,  ce  sont  les  dépenses 
budgétaires de l’UE.

Je commence toujours avec cette slide pour montrer 
que tout le monde, dans les périodes de crise, regarde 
vers  l’Europe  pour  trouver  des  solutions,  que  ce  soit 
concernant  la  défense,  l’Ukraine,  la  migration,  la 
sécurité,  les  attaques  ou  quoi  que  ce  soit.  Mais  si  le 
budget de l’Union européenne – 191 milliards d’euros – 
est  important  en  termes  nominaux,  ce  n’est  pas 
beaucoup en comparaison du budget de tous les États 
membres.

Je dis aussi toujours que l’on ne peut pas comparer, 
parce que l’Europe n’a pas d’armée et n’a pas d’écoles. 
L’Europe a certes des pensions, mais uniquement pour 
les  fonctionnaires,  pas  pour  tous  les  citoyens.  Cela 
montre  quand  même  un  petit  peu  l’atmosphère  – 
l’Europe n’a pas énormément d’argent.

Je  commence  avec  mon  premier  point :  le  taux 
d’erreur  dans  les  dépenses  reste  élevé.  Le  budget  de 
l’Union européenne est assez petit, mais, de l’autre côté, 
on  ne  peut  tolérer  des  taux  d’erreur  que  jusqu’à  un 
certain point.

On  donne  toujours  une  opinion  favorable  sur  la 
fiabilité  des  comptes  ou  concernant  les  recettes. 
Néanmoins, cette année, on a donné encore une fois une 
opinion défavorable concernant les dépenses de l’Union 
européenne.  Pourquoi ? Parce que l’on dit  qu’un taux 
d’erreur  de  2 %,  c’est  acceptable.  En effet,  rien  n’est 
parfait et tout le monde fait des erreurs. Mais si l’on voit 
que,  en  2023,  le  taux  d’erreur  est  de  5,6 %  et  que, 
maintenant, il est de 3,6 %, c’est quand même beaucoup 
plus  que  les  2 %  que  l’on  voit  ici.  On  ne  peut  pas 
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oublier non plus que 5 %, c’est 10 milliards d’euros. En 
termes nominaux, c’est quand même très remarquable.

On a vu aussi que deux tiers du budget concernent 
des dépenses de haut risque. Cela veut dire que, si l’on 
prend tout  le  budget  de l’Union européenne,  pour  un 
tiers,  il  n’y  a  pas  beaucoup  de  risques  d’erreur.  Les 
salaires  des  fonctionnaires,  par  exemple,  c’est  quand 
même très  automatique.  Mais  on  considère  que  deux 
tiers du budget sont à haut risque. C’est la raison pour 
laquelle,  en  combinaison  avec  les  3,6 %,  on  a  donné 
encore  une  opinion  défavorable  concernant  les 
dépenses.

M. le Président.  –  Ce  sont  deux  tiers  de  tout  le 
budget européen qui sont à haut risque ?

Mme Annemie  Turtelboom,  Membre  de  la  Cour 
des  comptes européenne.  –  Oui,  deux tiers  de tout  le 
budget de l’Union européenne sont à haut risque, selon 
notre analyse, avec les défauts que l’on a trouvés aussi à 
l’époque.

Dans le  slide suivant, on voit le taux d’erreur dans 
les fonds de cohésion. Là, on voit que ce taux d’erreur 
était de 9,3 % en 2023, et qu’il est encore maintenant de 
5,7 %. On ne peut pas oublier que les fonds de cohésion, 
c’est  presque  un  tiers  du  budget  total  de  l’Union 
européenne.  Cela  s’explique  par  la  complexité  du 
processus  de  remboursement  des  actions  réalisées,  en 
particulier entre les différents niveaux de gouvernement. 
Bien évidemment, les fonds de cohésion touchent aux 
villes, aux Régions et aux Communautés. C’est un fait. 
Il y a, dans notre pays, beaucoup de niveaux impliqués. 
Les  fonds  de  cohésion  sont  en  fait  –  et  de  loin  –  le 
principal contributeur au taux d’erreur global de cette 
année.

C’est  très important.  Les erreurs peuvent entraîner 
des  conséquences  plus  larges.  Je  donne  quelques 
exemples. La contribution des erreurs que nous avons 
décelées au taux d’erreur global recouvre :

- les coûts inéligibles ;
- des manquements graves aux règles en matière de 

marchés publics et d’aides d’État – s’il  y a des 
problèmes de marchés publics, cela ne touche pas 
que le budget de l’Union européenne, mais cela 
peut  aussi  toucher  aux  budgets  d’autres 
gouvernements ;

- des  projets  inéligibles  ou  l’absence  de  pièces 
justificatives qui sont essentielles.

Ce qui est très important sur l’autre slide, c’est que 
ce n’est pas parce qu’il y a un taux d’erreur que c’est de 
la  fraude.  De  temps  en  temps,  c’est  parfaitement 
possible qu’un agriculteur oublie de donner toutes les 
pièces  requises  par  l’Union  européenne,  dont  la 
Commission  a  besoin.  Cela  peut  être  une  erreur 
administrative qui pourrait être fixée après. Cela ne veut 
pas dire qu’il y a un cas de fraude. Cependant, si l’on 
voit toujours des erreurs dans une certaine région, dans 

un certain secteur, on donne le dossier à l’OLAF ou à 
l’EPPO pour faire une analyse, au niveau de la justice, 
au niveau de l’Europe. 

Pour  donner  un  exemple,  en  2024,  nous  avons 
signalé  19 cas  de  suspicion  de  fraude  à  l’OLAF  sur 
lesquels il a déjà ouvert six enquêtes. Nous avons aussi 
signalé sept cas à l’EPPO qui a ouvert une enquête pour 
chacun  d’eux.  Il  y  a  des  montants  que  l’OLAF  a 
recommandé de  récupérer  sur  la  base  de  nos  travaux 
entre  2010  et  2024,  qui  représentent  plus  de 
500 millions d’euros.

C’est très important pour moi de dire que ce n’est 
pas parce qu’il y a une erreur que c’est de la fraude. Les 
gens disent souvent qu’il y a quelque chose qui n’est pas 
juste. Cela pourrait l’être, mais ce n’est pas forcément le 
cas.

Le deuxième point, c’est que le budget de l’Union 
européenne risque d’être mis sous pression à cause de la 
dette  et  d’autres  engagements  budgétaires.  Après  le 
covid-19 et le NextGenerationEU, l’Union européenne a 
pour la première fois emprunté de l’argent. Avant cela, 
le  budget  de  l’Union  européenne  était  toujours  en 
équilibre, c’est-à-dire que les dépenses suivent l’argent 
qui vient des États membres ou de la TVA. Cela veut 
dire – et vous pouvez le voir sur le slide – qu’il y a un 
encours  des  emprunts  attendu  de  plus  de 
900 milliards d’euros  à  la  fin  de 2027.  À un moment 
donné, l’argent doit être remboursé. C’est quand même 
normal. Cela veut dire que, si les recettes ne suivent pas, 
cela pourrait, à la fin de la route, être les États membres 
qui sont responsables. Pour être très clair concernant les 
emprunts  pour  le  NextGenerationEU,  on  a 
jusqu’en 2058 pour rembourser l’argent. Ce n’est pas un 
problème maintenant, mais si les recettes ne suivaient 
pas, c’est quelque chose qui pourrait être problématique 
dans le futur.

Je vais donner quelques exemples. Il y a des raisons, 
comme l’Ukraine qui a bénéficié d’un prêt exceptionnel 
de  l’Union  européenne  de  18 milliards  d’euros.  Le 
remboursement de ce prêt devrait être couvert par des 
recettes extraordinaires dans le futur provenant d’actifs 
souverains  russes  immobilisés  dans  le  cadre  des 
sanctions  imposées  à  la  Russie.  On  a  eu  le  débat 
concernant  Euroclear,  ici,  en Belgique,  d’une manière 
assez  « vocale ».  Cela  veut  dire  que  si  cela  ne  se 
matérialise pas, les recettes doivent venir d’autre part. 
Au final, si un déficit apparaît dans le budget de l’Union 
européenne  à  cause  de  ces  risques,  ce  sont  les  États 
membres  qui  devront  intervenir.  Ce  sont  les  États 
membres qui ont signé pour les emprunts.

Deuxième point,  c’est  l’inflation. Elle signifie une 
baisse de pouvoir d’achat. Ici, vous pouvez voir que, au 
début,  entre 2019 et  2022,  la  ligne verte  sur le  slide, 
c’est le gain de pouvoir d’achat que l’on a gagné. Il y a 
une perte de pouvoir d’achat à partir de 2021 à cause de 
l’inflation. En effet, si le budget reste au même niveau 
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nominal et qu’il y a une inflation, on peut donner moins 
aux agriculteurs ou à tous les bénéficiaires du budget de 
l’Union européenne.

Mon dernier point,  c’est que nous sommes surtout 
en retard tant pour la cohésion que pour le FRR. Je dois 
vous dire que la Belgique n’est jamais une bonne élève, 
pour  absorber  des  fonds  de  l’Union  européenne.  La 
Belgique  n’y  arrive  toujours  pas ;  d’autres  États 
membres non plus. Il y a des États membres – comme la 
Finlande – toujours capables d’absorber très facilement 
tous les fonds de l’Union européenne, mais la Belgique 
a encore des problèmes à cet égard.

Ce n’est pas bon pour deux raisons. D’une part, ce 
n’est pas bon, selon la philosophie budgétaire : s’il y a 
des  dépenses,  il  y  a  du  budget  disponible  et,  à  un 
moment, l’argent doit rouler. D’autre part, ce n’est pas 
bon pour  l’économie  parce  que,  au  plus  tard  l’argent 
arrive dans l’économie, moins l’effet multiplicateur peut 
fonctionner.  Cela,  ce n’est  pas  que pour les  fonds de 
cohésion, mais c’est aussi le cas pour le FRR. Tous les 
États membres en ont vraiment besoin. Même s’ils ont 
signé  des  contrats  avec  des  milestones et  targets,  les 
États membres ont des problèmes à absorber de l’argent. 
C’est  toujours  un peu bizarre  dans le  sens où tout  le 
monde regarde l’Europe pour avoir du budget, mais s’il 
arrive, ce n’est pas facile de l’absorber.

Sur le dernier slide concernant le rapport annuel, on 
constate que l’argent risque de ne jamais atteindre son 
objectif.  Vous pouvez le  voir,  parce qu’en fait,  il  y  a 
toujours une différence – comme dans notre vie privée – 
entre un engagement et un paiement. Si l’on achète une 
voiture, il y a toujours un engagement et, après deux, 
trois ou six mois – cela dépend de l’exclusivité de la 
voiture  –,  il  faut  la  payer.  C’est  exactement  la  même 
chose au niveau de l’Europe. Il y a un engagement pour 
construire une autoroute ou quoi que ce soit, mais après 
le paiement suit.

D’un point de vue budgétaire, on n’aime pas quand 
le décalage entre l’engagement et le paiement est trop 
large. À un moment, si tout le monde arrive avec ses 
factures,  l’Union  européenne  –  la  Commission  – 
pourrait  avoir  un  problème  de  liquidités.  En  2014, 
c’était d’ailleurs le cas. Trop de factures sont arrivées au 
même  moment  et  la  Commission  n’a  pas  eu  la 
possibilité  de  les  payer  à  temps.  C’est  la  raison pour 
laquelle on dit  que l’on veut que les paiements et  les 
engagements soient le plus proche possible. On appelle 
cette différence le reste à liquider.

Souhaitez-vous  que  je  réponde déjà  aux questions 
sur le rapport annuel ou que je continue avec le rapport 
spécial ?

Échange de vues

M. le Président.  –  Je  ne  veux  pas  répondre  à  la 
place  de  mes  collègues,  mais  il  me  semble  que  le 
rapport  annuel  suscite  déjà  pas  mal  de  questions.  Je 
vous propose, si vous en êtes d’accord, de faire un tour 
maintenant,  et  puis  on  aura  l’occasion  d’intervenir 
encore  sur  le  rapport  spécifique.  Je  vous  en  prie, 
n’hésitez  pas,  mais  dans  l’ordre  peut-être  indiqué  en 
donnant  votre nom et  votre groupe politique.  Comme 
cela,  si  Mme Turtelboom  ne  vous  a  pas  encore  en 
mémoire – c’est peut-être déjà le cas –, elle pourra alors 
vous identifier.

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci  beaucoup, 
Madame  Turtelboom,  pour  votre  disponibilité  et 
l’échange.  Je  suis  Bruno  Lefèbvre,  membre  du  Parti 
socialiste. Il serait évidemment impossible aujourd’hui 
de  faire  le  tour  de  chacun  de  ces  rapports,  mais 
permettez-moi quand même d’évoquer quelques sujets 
plus précis.

Vous venez de l’évoquer, le rapport de la Cour des 
comptes européenne sur l’absorption des fonds pour la 
FRR  met  en  lumière  une  réalité  partagée  par  de 
nombreux territoires. Si la Facilité pour la reprise et la 
résilience  a  permis  un  déploiement  rapide  des  fonds 
grâce au préfinancement, la seconde phase de mise en 
œuvre se heurte à des retards et à des risques structurels. 
Vous  l’avez  largement  évoqué.  Comment  l’expliquer 
concrètement ?  Est-ce  dû  à  des  surcharges 
administratives ? Est-ce dû à un manque de préparation 
ou d’anticipation sur les dossiers que nous sur lesquels 
nous répondons ?

La  Wallonie,  intégrée  au  Plan  national  pour  la 
reprise  et  la  résilience,  a  globalement  bénéficié  d’un 
démarrage rapide, notamment pour des projets liés à la 
transition énergétique, à la rénovation des bâtiments, à 
la mobilité durable et à la transformation numérique.

Le principal enjeu pour la Wallonie réside désormais 
dans sa capacité à atteindre à temps ces jalons. La Cour 
des comptes s’est-elle intéressée plus précisément à la 
situation wallonne sur le sujet ou bien uniquement au 
niveau  belge ?  L’objectif  est  bien  de  sécuriser 
l’exécution des projets, renforcer la coordination entre 
niveaux  de  pouvoir  et  améliorer  le  suivi  des  fonds 
jusqu’aux bénéficiaires finaux.

Concernant le respect du droit de l’UE, la Cour des 
comptes a également constaté que si la Commission a 
bien amélioré sa gestion pour détecter les infractions au 
droit de l’UE et pour y remédier, elle met encore trop de 
temps  à  clôturer  les  dossiers.  La  Cour  des  comptes 
encourage la Commission à améliorer la planification et 
la  documentation des  contrôles  de  transposition et  de 
conformité, à améliorer le traitement des plaintes, des 
pétitions  et  des  dialogues  informels,  à  renforcer  la 
gestion des décisions d’infraction et, le cas échéant, à 
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mettre à jour la méthode de proposition de sanctions, et 
enfin,  à  renforcer  le  contrôle  et  le  compte  rendu  des 
activités visant à faire respecter le droit de l’Union.

Dans  votre  présentation,  vous  dites  aussi  que 
l’OLAF  a  recommandé  de  récupérer  546 millions 
d’euros. Au-delà de la recommandation, où en sommes-
nous ?  Des  processus  ont-ils  été  mis  en  œuvre  pour 
récupérer ces montants ?

Sur l’inflation depuis 2021, vous évoquez des pertes 
de pouvoir d’achat qui me semblent assez énormes. A-t-
on aujourd’hui des propositions de solutions ou en tout 
cas quelque chose à  mettre  sur  la  table pour  inverser 
cette  tendance  qui  flirte  avec  des  montants 
considérables ?

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Merci  pour  la 
présentation, je suis Guillaume Soupart, représentant du 
MR-Renew Europe.

Par  rapport  au  taux  d’erreur,  y  a-t-il  des 
recommandations spécifiques à la Wallonie ? Je viens de 
la  région  de  Mons  où  cela  fait  de  très  nombreuses 
années  que  l’on  bénéficie  énormément  de  plans  de 
politique de cohésion. On reçoit  énormément d’argent 
européen.  C’est  vrai  que  les  indicateurs 
socioéconomiques ne s’améliorent pas spécifiquement, 
que  cela  soit  à  Mons  ou  dans  les  autres  bassins 
industriels  de  Wallonie.  Des  recommandations 
spécifiques existent-elles par rapport à tous ces moyens 
européens qui y sont consacrés, mais qui, au final, ne 
permettent  pas  de  redresser  notre  économie  dans  ces 
lieux  stratégiques  où  le  taux  d’emploi  reste 
excessivement faible, même si le Gouvernement actuel 
est vraiment engagé à améliorer les choses ?

Un  des  leitmotive  de  ce  Gouvernement  est  de 
travailler  sur  la  simplification.  Le  contrôle  par  les 
institutions  européennes  est  parfois  considéré  comme 
étant lourd, mais justifié aussi. Un travail est-il mené au 
sein de la Cour des comptes européenne par rapport à la 
simplification ?

Concernant  le  pouvoir  d’achat,  quand  on  voit  le 
graphe, c’est vrai que cela fait peur. Est-ce un pouvoir 
d’achat uniquement basé sur les budgets de l’Union ou 
aussi sur les budgets des États membres ? Le pouvoir 
d’achat n’est pas forcément lié qu’au budget des États 
membres  ni  qu’au  budget  européen.  Globalement,  le 
pouvoir d’achat, de manière statistique, augmente dans 
la  plupart  des pays de l’Union depuis de nombreuses 
années. C’est curieux de tomber sur ce point.

Enfin, j’ai une question sur l’Ukraine. On sait que 
l’un des soucis au niveau du budget européen est que 
l’Ukraine  ne  devra  rembourser  les  aides  octroyées 
qu’après la fin de la guerre. On en est encore assez loin. 
On  sait  que  la  position  de  la  Belgique  a  été  assez 
unanime et  assez claire  par  rapport  aux avoirs  russes 

chez  Euroclear.  Au  niveau  de  la  Cour,  comment 
orientez-vous  l’Union  pour  pouvoir  gérer  toute  cette 
aide  que  l’on  donne  à  l’Ukraine,  en  sachant  que  le 
remboursement, on n’est pas près de le recevoir ?

M. le Président. – La parole est à M. Blondel.

M. Vincent  Blondel (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie pour la présentation claire avec les quelques 
graphiques  projetés.  Il  y  en  a  un  qui  retient  tout 
particulièrement l’attention, c’est  celui  où l’on voit  la 
progression quand même extrêmement  importante  qui 
est  faite  à  l’appel  des  capitaux  –  c’est  le  niveau 
d’endettement.  Vous  avez  projeté  un  graphique  qui 
clairement  montre  combien la  politique  en la  matière 
était extrêmement instable jusqu’en 2020. Depuis 2020, 
ce  n’est  pas un doublement  chaque année,  mais  c’est 
presque cela. Quand on double chaque année, c’est ce 
que  l’on  appelle  une  explosion  exponentielle.  Je  vois 
que,  dans  le  graphique,  l’on  projette  900 milliards 
d’euros en 2027.

Dans les États membres, en Belgique et en Wallonie, 
on  fait  toujours  le  ratio  entre  les  recettes  et  le  taux 
d’endettement. On a alors des bases qui nous permettent 
de  donner  un  ordre  de  grandeur  de  ce  qu’il  est 
raisonnable d’avoir ou non. Évidemment, au niveau de 
l’Union  européenne,  les  considérations  sont  un  peu 
différentes.  J’ai  vu que le niveau était,  sur le premier 
graphique  que  vous  avez  projeté,  de  près  de 
200 milliards  d’euros,  et  puis  ici,  un  endettement  qui 
pourrait croître jusqu’à 900 milliards d’euros en 2027. 
Comment  voyez-vous  les  choses ?  Un emprunt,  à  un 
moment  donné,  cela  se  rembourse.  Quelle  est  la 
stratégie  à  long  terme ?  Vous  avez  souligné  aussi  la 
tension  apparue  sur  les  avoirs  gelés,  il  s’agissait  de 
65 milliards,  pour  autant  que  je  m’en  souvienne 
correctement,  qui  ont  été  empruntés.  Ici,  il  y  a  des 
montants qui sont plus de 10 fois supérieurs. Y a-t-il des 
balises ?  Y  a-t-il  des  perspectives ?  Voir  un  graphe 
comme celui-là, pour un Européen, c’est quand même 
un petit peu préoccupant. Si l’on avait la même chose en 
Région wallonne –  et  l’on s’en préoccupe en Région 
wallonne  aussi  –,  on  serait  très  inquiet.  C’était  mon 
premier élément.

Deuxième  élément,  vous  avez  soulevé  les  cas  de 
suspicion de fraude qui ont été rapportés à l’OLAF. J’ai 
assisté, il  y a peu, à la présentation du rapport par le 
commissaire en charge de l’État de droit en Europe. Il 
s’agit  d’un  rapport  annuel  très  complet  de  plus  de 
600 pages qui liste pour chacun des pays européens, et 
en particulier la Belgique, les éléments de préoccupation 
qui portent sur différents éléments d’état de droit, mais 
en  particulier  de  la  corruption éventuelle.  Quel  est  le 
lien ? Cela veut-il dire que cela se parle ? Ce que vous 
soulevez alimente-t-il aussi les enquêtes ? Un très grand 
nombre  d’acteurs,  y  compris  en  Belgique,  ont  été 
consultés, plus de 50 d’entre eux ici. Quel est le relais ?
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Troisième  élément,  toutes  mes  félicitations  pour 
cela, votre mandat court déjà depuis 2018, comme l’a 
souligné  notre  président.  Cela  signifie  que  vous  avez 
presque  10 ans  d’observation  de  l’évolution.  Quelles 
sont  vos  réflexions ?  Ceci  dépasse  bien  sûr  juste  le 
rapport  que  l’on  examine  ici,  mais  par  exemple,  par 
rapport à cette progression de la dette qui n’est arrivée 
qu’après  que  vous  ayez  commencé  à  prendre  vos 
fonctions – parce que jusque là tout était très stable –, 
que  pointeriez-vous,  comme  évolution  significative 
majeure  dans  les  rapports  que  vous  présentez  depuis 
maintenant près de 10 ans ?

(M. Blondel, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Willy Borsus (MR). – Je me permets d’ajouter 
deux questions plus techniques.

Quelles sont les relations entre la Cour des comptes 
européenne et notre Cour des comptes ou les cours des 
comptes nationales ?

Nous  travaillons  beaucoup  avec  la  Cour  des 
comptes,  c’est  évidemment  bien  normal,  c’est  fixé 
légalement et décrétalement. Nous avons un protocole 
complémentaire en ce qui concerne le Parlement wallon.

Pour  les  dossiers  où  il  y  a  des  cofinancements 
régionaux ou, dans certains cas, nationaux, y a-t-il des 
communications  entre  cours  des  comptes  au  niveau 
européen  et,  par  ailleurs,  au  niveau  national ? 
Structurellement,  sur  les  méthodes  de  travail,  sur  les 
reportings, sur les recommandations générales, y a-t-il 
des connexions, des travaux en commun entre les cours 
des comptes ?

J’ai  observé  que  la  multiplicité  des  projets,  la 
volonté  d’avoir  un  maillage  de  projets,  par  exemple 
dans  les  fonds  soutenus  par  les  fonds  de  cohésion 
sociale, était un élément de complexité et un élément de 
risque additionnel de ne pas atteindre les objectifs tels 
qu’ils  sont  fixés  au  niveau  européen  ou  au  niveau 
régional.

D’après  l’observation  que  vous  en  avez,  la 
multiplicité de projets éligibles, ici en Belgique ou en 
Wallonie, est-elle un élément permettant d’expliquer – 
même  partiellement  –  la  performance  faible  ou 
mauvaise en termes d’utilisation des fonds européens et 
en  termes  de  percolation,  si  je  puis  dire,  des  fonds 
européens  au  niveau  de  l’activité  économique,  de  la 
création d’emplois, du lien social, et cetera ?

Deuxième chose – c’est valable partiellement pour 
les fonds de cohésion, ce fût valable pour la facilité de 
relance et de résilience. Les niveaux d’exigence de type 
DNSH,  do no significant harm – ne pas faire de mal 
significatif – ont été, me semble-t-il, très élevés, parfois 
même au-delà de la  compréhension des  interlocuteurs 

porteurs  de  projet  ou  des  interlocuteurs  nationaux. 
Soyons  très  clairs :  bien  évidemment,  il  y  a  une 
adhésion très claire de notre part – et de ma part – aux 
objectifs environnementaux et de transition. On ne va 
pas  soutenir,  avec  des  fonds  publics  européens  ou 
régionaux,  des  projets  qui  porteraient  atteinte  à  la 
transition ou aux objectifs environnementaux.

Or,  dans certains  cas,  ce  fut  tellement  imaginé de 
façon  approfondie,  de  façon  lointaine,  que  c’était 
finalement  devenu  contre-productif  pour  certains 
dossiers. J’ai en tête un dossier concernant le recyclage 
des  matériaux d’avions,  par  exemple,  à  Charleroi,  où 
puisque  l’aviation  était  elle-même  attentatoire  à 
l’environnement, un projet de recyclage était lui-même 
considéré comme difficile, voire suspect.

Je mets donc dans votre radar, si elle n’y est déjà, la 
bonne compréhension des objectifs, notamment celui du 
DNSH, ainsi que la volonté de fixer la barre à un niveau 
bien sûr ambitieux,  mais raisonnable pour les projets. 
C’est  probablement  le  sens  des  votes  au  Parlement 
européen intervenus tout récemment, notamment sur des 
objectifs environnementaux. Toutefois, ma question est 
purement technique. Il y a une adhésion sans ambiguïté 
aux  objectifs  de  transition  environnementale  et  de 
réponse aux enjeux climatiques.

Je  ne  suis  pas  plus  long.  Voilà  déjà  pas  mal  de 
questions à votre attention.

(M. Borsus,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. – La parole est à Mme Turtelboom.

Mme Annemie  Turtelboom,  Membre  de  la  Cour 
des comptes européenne. – Je vais commencer par les 
questions de M. Lefèbvre. J’espère ne rien oublier, mais 
si j’oublie une question, vous pouvez y revenir.

Concernant  les  fonds  et  les  taux  d’absorption,  on 
voit  que les  charges  administratives  sont  souvent  très 
lourdes.  Les  ONG  disent  parfois :  « On  ne  va  pas 
demander d’argent à l’Union européenne parce que cela 
demanderait  trop  d’investissement  et  trop  de  charges 
administratives. S’il n’y a pas beaucoup d’argent en jeu, 
cela n’en vaut pas la peine ». C’est quelque chose que 
l’on entend souvent.

Ce que l’on ne peut pas oublier avec la FRR, c’est la 
croyance  que  le  taux  d’absorption  va  encore  plus 
diminuer. Pourquoi ? Parce que, dans la première phase, 
c’étaient surtout des réformes. Si, à partir de 2027, on 
ne  peut  plus  avoir  que  des  voitures  de  leasing 
électriques – par exemple –, c’est une loi au Parlement. 
Cela prend du temps, mais ce n’est pas comparable à un 
permis  pour  une  autoroute  ou  quelque  chose  comme 
cela.  Cela veut dire que,  dans la  première phase – la 
phase dans laquelle nous nous sommes trouvés jusqu’à 
maintenant, ou jusqu’à il y a quelques mois –, c’étaient 
des réformes. Les investissements viennent maintenant.
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On  connaît  des  exemples  partout  en  Europe.  Le 
rapport que je vais exposer après le rapport annuel va 
vous  montrer  qu’obtenir  des  permis  est  parfois  très 
compliqué. Cela prend souvent 10 ou 15 ans. On pense 
que  le  taux  d’absorption  va  rester  compliqué  dans  le 
futur.

Concernant  l’OLAF  et  l’argent,  c’est  à  la 
Commission européenne de récupérer l’argent ; l’EPPO 
est indépendant, ce sont des prosecutors, et l’OLAF est 
une  partie  administrative  indépendante  de  la 
Commission. Je n’ai pas les chiffres ; je ne sais donc pas 
combien,  sur  ces  plus  de  500 millions  d’euros,  la 
Commission en a de facto récupérés.

Concernant l’inflation et la manière de la gérer, dans 
la  nouvelle  proposition  de  la  Commission  pour  le 
nouveau MFF, à partir de 2028 jusqu’en 2034, il y a une 
augmentation  du  budget.  On est  en  train  d’écrire  des 
opinions là-dessus ; je reviens sur une de vos questions. 
Là,  ils  veulent  augmenter  le  budget  pour  avoir  une 
solution pour la diminution du pouvoir d’achat à cause 
de l’inflation.

Il  y  a  un  débat  avec  les  Frugal  Four :  peut-on 
augmenter  l’argent ?  Maintenant,  c’est  1,1 %,  peut-on 
aller vers 1,2 %, 1,3 % ? C’est un débat qui n’est pas 
encore finalisé. Le compromis n’est pas encore là. La 
Commission  et  Ursula  von der Leyen  veulent  essayer 
d’avoir plus de recettes ou plus d’emprunts parce que je 
crois  que  les  emprunts  sont  désormais  une possibilité 
installée au niveau de l’Union européenne. À partir de 
NextGenerationEU, on verra ce qu’il se passera.

Concernant  vos  questions  sur  l’Ukraine,  il  s’agit 
aussi  de  nouvelles  recettes.  Imaginons  qu’il  y  a  un 
problème à un moment donné avec Euroclear, ce sont 
toujours  soit  de nouvelles  recettes,  soit  des emprunts, 
mais  il  n’y  a  pas  autre  chose.  Les  nouvelles  recettes 
peuvent  venir  de plus de TVA, ou alors  de nouvelles 
recettes. La Commission a par exemple installé, il y a 
trois ou quatre ans, un pourcentage à payer par les États 
membres  pour  le  non-recyclage  des  plastiques. 
Honnêtement,  jusqu’à  maintenant,  cela  a  donné  de 
nouvelles recettes, mais ce n’est pas énorme. En outre, 
si tout le monde commence à recycler plus, le but est 
normalement  que  les  États  membres  et  les  gens 
changent leurs habitudes et que cela diminue.

L’ancienne Commission a aussi adopté les 15 % de 
taxes  pour  des  entreprises  multinationales,  mais  c’est 
aussi dans le frigo parce qu’il y avait eu une proposition 
de  l’OCDE sur  laquelle  on  n’a  plus  rien  entendu.  Il 
existe  le  Carbon  Border  Adjustment  Mechanism, qui 
devait normalement débuter à partir du 1er janvier 2026, 
mais il y a déjà eu des changements et des reports. Cela 
signifie  que,  pour  de  nouvelles  recettes,  les  choses 
bougent, mais pas beaucoup. C’est un dossier que l’on 
suit très attentivement, parce que, pour 2058, cela prend 
du temps, mais ce n’est pas si loin si l’on veut avoir de 
nouvelles recettes.

Concernant la simplification, pour nous, en tant que 
Cour de comptes, c’est toujours très compliqué. On veut 
des simplifications. Cependant, de l’autre côté, pour être 
très honnête, on veut aussi avoir la possibilité de suivre 
l’argent. Il y a souvent un clash entre simplification et 
comptabilité,  transparence  et  traçabilité,  c’est-à-dire 
avoir la possibilité de suivre l’argent. On dit dans tous 
nos rapports que l’on veut une simplification. Or, si l’on 
nous  demande  où,  on  a  des  réponses,  mais  pour  être 
clair, ce n’est pas gagné avec ces dernières.

Je donne l’exemple pour le nouveau budget. Jusqu’à 
présent,  la proposition de la Commission, ce sont des 
plans  de  partenariat  nationaux  et  régionaux  qui 
regroupent les fonds de cohésion et les fonds pour les 
agriculteurs.  Bien  évidemment,  on  sait  que  les 
agriculteurs  ne  sont  pas  très  favorables  à  cela,  parce 
qu’ils ne savent pas que, dans chaque État membre, ils 
vont obtenir ou recevoir exactement le même montant 
dans  le  futur  que  jusqu’à  maintenant.  Les  gens  se 
disent : « Imaginons qu’un État membre ne veuille plus 
donner d’argent aux agriculteurs et qu’il veuille donner 
tous  les  fonds  de  cohésion,  ou  l’inverse ».  C’est  une 
manière pour la Commission de faire une simplification, 
parce qu’ils vont passer d’environ 19 à cinq fonds. Une 
deuxième simplification, c’est le fait de travailler avec 
des partenariats entre les États membres et les Régions.

Il y a une simplification, mais la Cour des comptes 
se demande si cela va changer au moment où l’on fait 
un audit sur des milestones et targets. En effet, de temps 
en  temps,  il  faut  voter  une  loi  au  Parlement  pour 
diminuer les émissions de CO2. S’il est facile pour nous 
de suivre une loi, ce n’est pas la même chose de suivre 
s’il y a une diminution de CO2.

À partir de 2028, la Commission essaie vraiment de 
simplifier, mais on verra bien où l’on arrive, parce que 
le  Parlement  européen  est  en  train  de  dire  qu’il  faut 
earmarking certains  fonds  pour  être  sûrs  que  les 
bénéficiaires finaux ne seront pas trop touchés.

Concernant le niveau d’endettement, j’ai déjà donné 
une  réponse.  Ce  sont  de  nouvelles  recettes  ou  de 
nouveaux  emprunts.  C’est  l’un  ou  l’autre,  mais  c’est 
quelque chose que l’on suit, parce que l’on a déjà vu sur 
les slides qu’il y a une augmentation assez remarquable 
du niveau d’endettement.

Concernant la fraude et  l’État  de droit,  y a-t-il  un 
lien entre la fraude et certains États membres ? C’est un 
lien que l’on ne peut pas établir. Bien évidemment, on 
connaît certains cas. Par exemple, dans le rapport annuel 
du EPPO, on voit  qu’il  y a plus de cas dans certains 
États membres que dans d’autres. Toutefois, il faut être 
prudent. En effet, concernant les carrousels à la TVA, à 
cause  de  la  présence  du  port  d’Anvers  –  qui  est  le 
deuxième port en Europe –, on peut avoir beaucoup plus 
de  cas  relatifs  à  la  TVA à  cause  du  fait  que  le  port 
d’Anvers  est  situé  en  Belgique.  Il  faut  donc regarder 
plus en détail.
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J’ai  fait  un  rapport  spécial  sur  l’État  de  droit  en 
Europe.  On  peut  vous  le  transférer.  Une  de  nos 
conclusions était  qu’il  faut  être très prudent pour que 
cela ne devienne pas un  box-ticking exercise. Je donne 
un exemple :  si,  à  un moment  donné,  la  Commission 
dit : « En Hongrie, il faut installer un integrity body » ; 
on  l’installe ;  on  coche la  case  comme étant  fait ;  on 
nomme quelqu’un que l’on connaît ; la personne est là, 
mais rien ne se passe. Dans certains États où il y a des 
gouvernements un peu plus autoritaires, on peut installer 
un integrity body et, après, on vote une autre loi pour le 
diminuer. Que va faire la Commission ? Sur l’existence 
des États de droit et la manière pour la Commission de 
le traiter, il y a des améliorations possibles.

Il y a une évolution significative pour le budget de 
l’UE qui constitue une question assez intéressante sur 
deux  plans :  d’une  part,  sur  le  plan  budgétaire,  avec 
l’endettement  et,  d’autre  part,  on  a  fait  beaucoup  de 
rapports concernant la politique industrielle, comme la 
production de batteries et de microchips en Europe ou le 
green  hydrogen. Là,  on  voit  que  la  Commission  a 
beaucoup  d’ambitions,  mais  elle  n’arrive  pas  à  les 
exécuter. Il y a vraiment un décalage entre les plans. 

Je vais commencer un rapport – en avril, je crois, on 
est en train d’en discuter – concernant les  targets.  En 
effet,  la  Commission  dit  toujours  que  20 %  des 
micropuces  doivent  être  produites  en  Europe,  que 
l’Europe devrait être le leader mondial de la production 
de  batteries,  ou  encore  que  20 milliards  d’euros  de 
green  hydrogen doivent  être  produits  en  interne  ou 
importés.  Néanmoins,  on  voit  que  la  Commission 
n’arrive pas à atteindre les objectifs. Dans son dernier 
State of the Union, Ursula von der Leyen a dit vouloir 
0 % de pauvreté. Personne n’est contre cela, mais 0 %, 
je  crois  que c’est  encore  un pourcentage  qui  pourrait 
être difficile à atteindre, pour le dire prudemment. Ce 
sont les deux évolutions que je vois. Bien évidemment, 
on  a  aussi  tous  les  défis  de  l’Europe  concernant  la 
défense,  qui  sont quand même énormes et  nécessitent 
des sous.

Concernant  la  collaboration  avec  la  Cour  des 
comptes,  dès  mon  arrivée  à  la  Cour  des  comptes 
européenne, j’ai installé une réunion bilatérale annuelle 
avec la Cour des comptes belge pour avoir plus de liens 
et de connexions. En effet, avec les partenariats à venir, 
il faut que la Cour des comptes européenne et les États 
membres travaillent davantage ensemble. Dans ce cadre, 
on discute d’abord des standards, des  best practices et 
autres, mais aussi du contenu. Par exemple, si l’on a fait 
un rapport concernant l’intermobility, et si la Cour des 
comptes belge a fait un rapport sur un container arrivé 
dans le port de Rotterdam, alors on échange sur le plan 
du contenu,  sur  ce  que  l’on a  trouvé,  et  cetera.  Cela 
fonctionne vraiment bien. On fait cela chaque année à 
Bruxelles ou à Luxembourg. S’il y a quelque chose, on 
est rapidement en contact.

Par ailleurs, je suis d’accord avec le principe do no 
significant harm, dans le sens où il y a des principes qui 
sont là et qu’il faut respecter. Bien évidemment, il y a, là 
encore,  une  lourdeur  administrative  liée  à  la 
multiplication des procédures. Dans le cas de la military 
mobility,  par  exemple,  on  s’est  déjà  interrogés  sur  la 
possibilité de matérialiser le dual-use, parce que, s’il n’y 
a pas d’absorption des fonds,  ce n’est  pas gagné non 
plus.  Le  taux  d’absorption  est  d’ailleurs  toujours  un 
sujet à propos duquel je m’interroge lorsque je me rends 
au Parlement fédéral. On me demande comment il est 
possible que le  taux d’absorption soit  moins élevé en 
Belgique que dans d’autres États membres. En réalité, 
on n’a jamais fait une analyse par État membre, donc je 
ne sais pas. Est-ce à cause de la structure de notre État, 
avec les Régions et les Communautés, qui ne nous aide 
peut-être pas ? Ce que l’on sait, c’est que dans certains 
États membres – mais cela ne peut pas être le cas pour 
la  Belgique  –,  il  y  a  une  question  de  capacité 
administrative. Par exemple, s’il y a un État membre de 
l’Est  de  4,2 millions  d’habitants,  avec  un  taux 
d’éducation qui n’est pas si  élevé que dans les autres 
États  membres,  il  est  parfaitement  possible  qu’il 
s’agisse  d’une  question  de  capacité  des  ingénieurs  à 
introduire un dossier mûr et vaste. Je ne crois pas que 
cela pourrait être une excuse pour nous. En effet, on a 
une administration avec beaucoup de gens très éduqués. 
On  travaille  de  temps  en  temps  avec  des  consultants 
lorsqu’on  n’a  pas  la  connaissance  en  interne.  C’est 
difficile à dire, donc je n’ose pas donner d’explication 
au fait que c’est ainsi en Belgique.

De temps en temps, c’est aussi parfaitement possible 
qu’il s’agisse d’une négligence, dans le sens où ce n’est 
pas une priorité. Quand j’étais encore au Gouvernement, 
on se retrouvait toujours à transposer les directives trop 
tard en Belgique. À un moment donné, on a introduit un 
scoreboard, ce qui a amélioré la situation. Cela a permis 
de  compenser  le  fait  que  l’on  ne  portait  pas 
suffisamment d’attention à cela.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  J’aimerais 
simplement  rebondir  sur  le  dernier  élément  que  vous 
avez  évoqué,  à  savoir  qu’il  n’y  a  pas  de  rapport 
spécifique par État membre. Tout à l’heure, on parlait 
des  taux  d’erreurs.  N’y  a-t-il  donc  pas  de 
recommandations spécifiques quant à la manière dont la 
Belgique  ou  la  Wallonie  pourrait  baisser  le  taux 
d’erreur ?

M. le Président. – La parole est à Mme Turtelboom.

Mme Annemie  Turtelboom,  Membre  de  la  Cour 
des  comptes  européenne.  –  Non.  Concernant  le  taux 
d’erreur, on fait le calcul pour tous les États membres. 
Le  taux  d’erreur  s’établit  donc  pour  les  27 États 
membres.  Il  n’y a pas une division par État  membre, 
parce  que  l’on  travaille  avec  des  échantillons.  Ces 
échantillons sont issus de tous les horizons. On peut les 
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extrapoler  pour  les  27,  mais  on  ne  peut  pas  les 
extrapoler par État membre. Il ne faut pas oublier que 
l’on a un pays avec 11 millions d’habitants, mais qu’il y 
a beaucoup de pays – les pays baltes, les pays de l’Est – 
qui  sont  beaucoup plus  petits.  Cela  veut  dire  que  les 
échantillons sont trop petits pour permettre de tirer des 
conclusions.

M. le Président. – La parole est à M. Blondel.

M. Vincent  Blondel (Les  Engagés).  –  Madame 
Turtelboom, merci  pour votre présentation.  Je ne suis 
pas sûr d’avoir  pleinement capté ce que vous aviez à 
dire sur la dette,  l’accroissement de la  dette et  le fait 
qu’il puisse y avoir éventuellement un ratio comparable 
à quelque chose qui est appliqué sur le plan national. Y 
a-t-il quoi que ce soit de cette nature-là ? Aujourd’hui, 
la  projection  pour  2027  est  de  900 milliards  d’euros. 
OK,  mais  imaginons  que,  en  2035,  cela  s’élève  à 
2 000 milliards d’euros…

M. le Président. – Risquons-nous un effet boule de 
neige de la dette au niveau européen ?

La parole est à Mme Turtelboom.

Mme Annemie  Turtelboom,  Membre  de  la  Cour 
des  comptes  européenne.  –  Pas  encore,  mais  cela 
dépend de ce qu’il se passe. Je dois regarder, parce que 
j’ai effectué, à un moment donné, un calcul permettant 
de connaître potentiellement l’impact pour la Belgique. 
Je n’ai toutefois pas ce calcul sous les yeux.

M. Vincent Blondel (Les Engagés). – Si je ne me 
trompe  pas,  que  l’on  part  bien  du  chiffre  de 
900 milliards  d’euros  et  que,  par  ailleurs,  les  entrées 
s’élèvent  à  191 milliards,  cela  signifie  que  l’on  est  à 
450 %.  Quelle  est  la  part  du  budget  européen 
aujourd’hui dédiée au remboursement de la dette ? C’est 
aussi une indication, de même que son évolution.

Mme Annemie  Turtelboom,  Membre  de  la  Cour 
des comptes européenne. – La part est très petite, parce 
que la Commission a eu l’intention d’introduire quatre 
nouvelles recettes. La seule qui a été introduite est celle 
liée  au  non-recyclage  des  plastiques  par  les  États 
membres. En fait, les recettes sont destinées à l’ancien 
MFF, et  non au NGEU. Les  autres  recettes  sont  déjà 
diminuées, affaiblies ou retardées. C’est la raison pour 
laquelle  on  suit  attentivement  ce  qu’il  va  se  passer, 
notamment avec le carbon adjustment mechanism, mais 
on n’en est pas encore là. Je crois que l’on va peut-être 
avoir la possibilité de dire quelque chose d’un peu plus 
stable dans deux ou trois ans, mais pas maintenant.

M. Vincent  Blondel (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Madame Turtelboom.

M. le Président.  –  D’autant,  si  je  peux  me 
permettre, que le mécanisme de la taxation carbone était 
censé générer pas mal de recettes.

Mme Annemie  Turtelboom,  Membre  de  la  Cour 
des  comptes  européenne.  –  Oui,  mais  on  n’en  a  pas 
encore  fait  une  analyse.  Ici  notre  rapport  couvre 
l’année 2024.  Dans  deux  ou  trois  ans,  on  aura  les 
recettes  de  2026-2027.  On  bénéficiera  de  plus  de 
données. À l’heure actuelle et sur base de nos rapports, 
je ne peux pas le dire.

M. le Président.  –  Je  vous  propose  d’aborder  le 
rapport  spécifique  sur  les  grandes  infrastructures  de 
transport de l’Union européenne.

La parole est à Mme Turtelboom

Mme Annemie  Turtelboom,  Membre  de  la  Cour 
des comptes européenne. – La conférence de presse a eu 
lieu lundi. C’est dès lors un rapport assez nouveau. Les 
infrastructures  de  transport  constituent  l’épine  dorsale 
de la mobilité et de l’économie européenne, des routes, 
des chemins de fer, des voies navigables intérieures, des 
ports  et  des  aéroports.  C’est  grâce  à  elle  que  notre 
Union fonctionne. C’est très important pour les activités 
commerciales  et  pour  les  personnes.  En  effet,  cela 
soutient  les  échanges  et  assure  la  cohésion  de  notre 
marché unique. On ne peut pas oublier que, à l’heure 
actuelle, le marché unique, c’est quand même une plus-
value  que  l’on  a  par  rapport  aux  États-Unis  ou  à  la 
Chine. C’est une force pour l’Union européenne.

Vous  pouvez  voir,  sur  le  site  web,  les  réseaux 
transeuropéens  de  transport  avec  les  mégaprojets 
essentiels  pour  combler  les  lacunes  de  ce  réseau.  Ils 
éliminent  les  goulots  d’étranglement,  reliant  des 
frontières  et  rendent  possible  la  mobilité 
transfrontalière.  Ils  sont  également  extrêmement 
complexes et exigeants sur le plan technique, coûteux 
sur  le  plan  financier,  et  fortement  dépendants  de  la 
coopération  entre  de  nombreux  acteurs.  Comme 
toujours  en  Europe,  il  y  a  quand même beaucoup de 
priorités. Les priorités s’imposent partout en Europe.

On a fait un rapport en 2020 ; maintenant, on a un 
update du rapport de 2020.

Qu’a-t-on  écrit  dans  le  rapport  de  2020 ?  Tout 
d’abord, le progrès en matière de liaison transfrontalière 
était  lent.  Ensuite,  le  réseau  central  de  l’Union 
européenne ne sera probablement pas opérationnel d’ici 
2030.  Or,  c’était  le  but  que  toutes  les  routes  soient 
opérationnelles  en 2030.  En  outre,  on  a  également 
d’importants dépassements des coûts et de longs retards. 
Enfin, la surveillance de la Commission restait distante. 
Voilà  les  recommandations  et  conclusions  de  notre 
rapport en 2020.

Qu’a-t-on fait  maintenant ?  On a huit  mégaprojets 
qui sont couverts par l’audit :

- le canal Seine-Nord Europe ;
- la liaison fixe du Fehmarn Belt ;
- la ligne ferroviaire E59 ;
- l’axe Rail Baltica ;
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- le Y basque ;
- la ligne ferroviaire Lyon-Turin ;
- le tunnel de base du Brenner ;
- l’autoroute A1 en Roumanie.

Ce sont les huit projets que l’on a regardés. Ce sont 
les projets de 2020 dont a fait un update.

Maintenant, l’échéance de 2030 pour l’achèvement 
du réseau central ne sera pas respectée.  Je peux vous 
envoyer  notre  PowerPoint,  mais  notre  première 
conclusion est claire : l’Europe n’achèvera pas le réseau 
central  d’ici  2030.  En  2020,  nous  avons  signalé  un 
retard moyen de 11 ans pour les huit mégaprojets.

Pour les cinq projets pour lesquels nous disposions 
de  données  complètes,  le  retard  global  est  passé  de 
11 ans,  en  2020,  à  17 ans  désormais.  Cela  ne  va  pas 
dans le bon sens. Je donne quelques exemples :

- la ligne ferroviaire Lyon-Turin devrait désormais 
être  mise en service en 2033, soit  un retard de 
trois  ans  supplémentaires  par  rapport  à  notre 
dernier  audit,  et  de  18 ans  par  rapport  au 
calendrier initial ;

- le tunnel de base du Brenner, également essentiel 
pour le fret, vise désormais 2032. Il s’agit d’un 
retard supplémentaire de quatre ans par rapport à 
la situation de notre audit de 2020 et d’un retard 
de 16 ans par rapport aux plans initiaux ;

- le  Y basque  devrait  désormais  être  achevé  au 
mieux  en  2030,  mais,  selon  les  promoteurs  du 
projet, il pourrait être reporté jusqu’en 2035 ;

- l’axe  Rail  Baltica,  qui  devait  initialement  être 
achevé en 2030, connaît une situation encore plus 
incertaine, car la date prévue pour l’achèvement 
de la première phase – parce qu’ils ont coupé le 
projet  en  deux  phases  entre-temps  –  est 
désormais fixée à 2030 et  aucun calendrier  n’a 
été établi pour l’ensemble du budget.

Cela veut dire que le réseau de transport européen ne 
sera pas achevé dans les délais prévus.

Deuxièmement,  les  coûts  ont  considérablement 
augmenté par rapport  à nos conclusions de 2020. Les 
coûts  totaux  estimés  ont  augmenté  de  24 %  en 
seulement  cinq  ans,  et  le  budget  combiné  des  huit 
mégaprojets  a  presque  doublé  par  rapport  à  leur 
première estimation :

- pour l’axe Rail Baltica, il y a une augmentation 
de 291 % par rapport à l’estimation initiale ;

- pour la ligne ferroviaire Lyon-Turin,  il  y a  une 
augmentation de 127 %.

Toutefois,  il  y  a  aussi  de  bons  exemples :  par 
exemple, pour l’autoroute A1 ou la ligne E59 – ce sont 
des  projets  en  Roumanie  et  en  Pologne  –,  c’est  de 
l’ordre de -11 % et -18 % respectivement. Toutefois, les 
coûts initiaux sont généralement largement dépassés. 

Entre-temps,  la  Commission  européenne  a  mis  en 
œuvre de nouvelles dispositions concernant un nouveau 

cadre  de  gouvernance.  Cela  s’est  amélioré.  Toutefois, 
cela  concerne  principalement  les  projets  en  phase  de 
planification  et  cela  ne  va  pas  changer  beaucoup  de 
choses pour les  huit  projets  que l’on a considérés ci-
dessus.  Quels  sont  les  avantages ?  C’est  un  cadre  de 
gouvernance plus solide et ce sont des actes d’exécution 
de  la  Commission,  dont  le  champ  d’application  est 
élargi  à  l’ensemble  des  corridors.  Le  pouvoir  des 
coordinateurs européens est accru et, surtout, les États 
membres sont obligés d’aligner leurs plans nationaux de 
transport  sur  les  priorités  de  l’Union  européenne.  En 
effet, on voit qu’il y a, de temps en temps, une priorité 
de  l’Union  européenne,  mais  les  États  membres  ne 
réalisent pas l’autoroute qu’ils doivent faire eux-mêmes, 
et cela ne sert pas beaucoup si l’autoroute n’est pas là 
pour  connecter  quoi  que  ce  soit  entre  deux  États 
membres.

Cela veut dire que la boîte à outils s’est améliorée, 
mais les projets que nous avons examinés sont déjà trop 
avancés  pour  que  les  outils  puissent  inverser  la 
tendance.

Pour faire un sommaire de l’audit :
- l’échéance de 2030 ne sera pas respectée ;
- les coûts ont considérablement augmenté ;
- le  cadre  de  gouvernance  est  désormais  plus 

solide, mais l’impact ne se fera sentir qu’à long 
terme, soit trop tard pour ces mégaprojets.

Pour conclure, Monsieur le Président, la connectivité 
est  très  importante  pour  le  marché  unique.  Dans  le 
monde dans lequel on vit, si l’on veut un marché unique 
assez fort, on a besoin de connectivité, mais on n’y est 
pas  encore.  On  peut  déjà  réfléchir  à  l’origine  des 
problèmes, mais il y a évidemment les permis. De temps 
en temps, des projets ne sont pas suffisamment mûrs ou 
leur design n’est pas assez détaillé. Il y a beaucoup de 
choses, mais, entre le moment où l’on décide de faire 
quelque chose et celui où l’on a un projet assez élaboré 
et mûr, il faut du temps. Dès lors, si l’on ne le fait pas 
d’abord,  on  doit  le  faire  en  cours  de  route,  ce  qui  a 
évidemment des implications.

M. le Président. – Merci beaucoup.

Mme Annemie  Turtelboom,  Membre  de  la  Cour 
des comptes européenne. – Ce n’est pas très optimiste.

M. le Président. – L’ambiance était positive.

(Rires)

Ceci illustre bien toute l’importance du travail de la 
Cour des comptes, à quel point il y a loin de la coupe 
aux  lèvres  en  termes  de  réalisation  de  projets,  et  ce, 
même au niveau européen. Ceci montre à quel point on 
doit mobiliser tous les interlocuteurs publics que nous 
sommes  par  rapport  à  la  pertinence  des  projets,  à  la 
conceptualisation de ceux-ci,  aux éléments  techniques 
pour les mettre en œuvre, aux étapes pour les réaliser, et 
cetera.
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Je vais céder la parole à mes collègues, mais, si je ne 
m’abuse,  nous  sommes  concernés  par  la  connexion 
Seine-Escaut.  Nous  sommes  concernés  par  tout,  bien 
sûr,  puisque  c’est  au  niveau  européen,  mais  peut-être 
que vous pourriez nous faire un petit focus sur l’examen 
de  ce  dossier  en  particulier,  si  vous  avez  des 
compléments par rapport à cela.

J’en  profite  pour  indiquer,  comme  vous  l’avez 
mentionné, que nous disposons des slides et que ceux-ci 
seront joints au rapport, de même que les liens que vous 
avez  vus,  de  manière  à  ce  que  chacun  puisse 
approfondir, s’il le souhaite, de même que son équipe, 
les différentes informations qui nous sont transmises.

Je me tourne vers vous pour les questions, puis nous 
approfondirons  sur  ce  qui  traverse  la  Wallonie,  de 
manière à ce que nous puissions nous-mêmes en tirer 
des enseignements encore plus localisés.

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS).  –  Merci  beaucoup pour 
votre présentation. Je n’ai pas de question particulière, 
mais je voulais vraiment vous remercier pour la clarté 
de  vos  propos.  Je  suis  très  intéressé  de  recevoir  les 
rapports mensuels que vous avez évoqués tout à l’heure. 
Pouvez-vous nous les transmettre ?

Je souhaite également m’excuser, car je vais devoir 
vous  quitter.  J’ai  un  autre  rendez-vous, 
malheureusement.

M. le Président.  –  Je  vous  en  prie,  Monsieur 
Lefèbvre. On sait que la vie publique est assez dense. 
Nous communiquerons les adresses mail.

Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ?

Si ce n’est pas le cas, pouvez-vous, si vous disposez 
d’informations plus précises et communicables, faire un 
focus  encore  plus  circonstancié ?  Serions-nous  en 
avance pour le morceau qui concerne la Wallonie ou, 
hélas,  accusons-nous  du  retard ?  Si  oui,  de  quelle 
ampleur, et cetera ?

La parole est à Mme Turtelboom.

Mme Annemie  Turtelboom,  Membre  de  la  Cour 
des  comptes  européenne.  –  Pour  ce  rapport,  nous 
n’avons regardé que la partie française du canal Seine-
Nord Europe. Cela veut dire que je ne peux pas vous 
communiquer où nous en sommes pour le reste. Sur ce 
projet, nous avons signalé, en 2020, la plus forte hausse 
par  rapport  à  l’estimation  initiale  et  nous  constatons 
maintenant une autre augmentation de 9 %. Attention, 
ce n’est que pour la partie française.

Je ne sais pas si nous avons des informations dans 
d’autres  rapports.  Puis-je  céder  la  parole  à  M. Fara ? 
C’est un expert en infrastructures.

M. le Président. – Je vous en prie.

La parole est à M. Fara.

M. Guido Fara, Attaché de Mme Turtelboom. – Il y 
a évidemment des données au niveau du réseau Seine-
Escaut,  principalement  pour  les  parties  wallonne  et 
flamande,  dans  le  rapport  spécial  10/2020,  qui  est  le 
rapport dont on a maintenant fait la mise à jour. On avait 
bien  conclu,  par  exemple,  sur  les  procédures  pour 
l’identification  des  bons  tracés  pour  l’excavation,  la 
mise  à  niveau des  voies  navigables,  tant  en  Wallonie 
qu’en Flandre. Je propose que l’on vous fasse parvenir 
le rapport.

Si jamais vous avez des questions ou vous demandez 
des précisions là-dessus, on est là pour y répondre.

M. le Président. – Merci beaucoup pour cela. Vous 
l’avez évoqué, Madame Turtelboom, il y a maintenant 
un grand dossier concernant les capacités de connexion 
pour  les  déplacements  militaires  éventuels.  C’est  un 
dossier  qui  est  pleinement  d’actualité.  J’imagine  que 
l’accompagnement de la Cour des comptes européenne 
est  une  réalité  effective  pour  permettre  d’éviter  les 
retards que vous avez constatés dans d’autres dossiers 
plus anciens, avec la boîte à outils et d’autres éléments 
encore.  En  effet,  il  y  a  non seulement  cette  question 
d’effectivité, de fonctionnement du marché intérieur, de 
la mobilité des biens et des personnes, mais, pour ces 
nouveaux dossiers, on parle, de surcroît, de la sécurité. 
On parle de la capacité d’acheminer, le cas échéant, à 
travers  l’Europe,  des  troupes,  des  effectifs  et  du 
matériel.  On  a  un  supplément,  si  je  puis  dire,  de 
priorités  par rapport  à ces dossiers.  J’imagine que les 
échéances qui sont – ou qui seront – annoncées pour ces 
nouveaux projets et travaux, avec les nouveaux outils et 
le soutien de la Cour des comptes, seront respectées. Il 
en  va  d’une  priorité  commune  qui  est  à  l’évidence 
désormais essentielle.

Mme Annemie  Turtelboom,  Membre  de  la  Cour 
des comptes européenne. – Merci beaucoup, Monsieur 
le  Président.  On  a  publié  l’année  passée  un  rapport 
concernant les déplacements militaires, parce qu’on est 
évidemment en train de beaucoup s’y intéresser. Je vais 
normalement  commencer  une  tâche  concernant  les 
fonds de cohésion et les liens avec la défense, parce que 
le  dual-use,  c’est-à-dire le fait que l’on puisse utiliser 
des  routes  pour  plusieurs  buts,  est  déjà  important 
aujourd’hui, mais cela va devenir encore plus important 
à l’avenir.

Je  propose  que  l’on  vous  envoie  le  rapport 
concernant la liaison Seine-Escaut, mais aussi celui pour 
les  déplacements  militaires.  Je  me  permettrai  aussi 
d’envoyer notre rapport concernant l’État de droit, parce 
qu’il  y  avait  aussi  une  question  liée  à  cela. 
Communiquez-nous  les  adresses  e-mail  de  tous  les 
députés qui sont intéressés de recevoir cela ; ce sera fait 
avec plaisir.
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M. le Président. – Merci beaucoup pour ce double 
exposé,  mais  aussi  pour  la  réponse  aux  différentes 
questions, ainsi que pour l’illustration, par les exemples 
concrets que vous avez mis en exergue, de tout le travail 
mené par la Cour des comptes européenne. On voit ainsi 
toute l’importance de ce travail pour aider l’Europe, les 
États et les Régions à atteindre plus effectivement, non 
seulement les objectifs qu’ils se fixent eux-mêmes – ou 
qu’elle se fixe elle-même –, mais aussi pour atteindre 
des standards plus élevés d’efficience, de gouvernance 
et  de  transparence.  À  travers  vous,  c’est,  de  façon 
générale, le travail des cours des comptes que vous avez 
également  mis  en  exergue  aujourd’hui,  et  toute 
l’importance de celui-ci.

Je propose que les parlementaires qui le souhaitent, 
par  l’intermédiaire  du  secrétariat  de  la  Commission, 
n’hésitent  pas  à  nous  communiquer  leur  souhait  de 

recevoir  les  rapports  spécifiques  ainsi  que  le  mail 
mensuel  de  la  Cour.  Nous  continuerons  à  suivre  vos 
travaux  avec  beaucoup  d’attention.  Merci  aussi  de  la 
disponibilité  qui  est  la  vôtre ;  j’y  associe  votre 
conseiller-expert.

Par ailleurs,  je suggère – c’est  une petite tradition 
dans notre Commission –, si les collègues le souhaitent, 
que  l’on  fasse  une  petite  photo  souvenir  de  votre 
passage  en  ce  début  d’année 2026  au  sein  de  notre 
Commission.  Bon  travail  et  bonne  continuation,  ainsi 
qu’à vos collègues de la  Cour des comptes,  dans vos 
missions.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 40 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Spyros Attas, Ambassadeur de la République de Chypre près le Royaume de Belgique
M. Vincent Blondel, Les Engagés
M. Willy Borsus, Président
M. Guido Fara, Attaché de Mme Turtelboom
Mme Valérie De Bue, MR
M. Jori Dupont, PTB
M. Bruno Lefèbvre, PS
M. Guillaume Soupart, MR
Mme Annemie Turtelboom, Membre de la Cour des comptes européenne
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ABRÉVIATIONS COURANTES

3M Minnesota  Mining  and  Manufacturing  Compagny  (Société  minière  et  manufacturière  du 
Minnesota)

CFP cadre financier pluriannuel
CO2 dioxyde de carbone
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
DNSH Do no significant harm (Ne pas faire de mal significatif)
EPPO European Public Prosecutor’s Office (Parquet européen/Bureau du procureur général européen)
FEDER Fonds européen de développement régional
FRR Facilité pour la reprise et la résilience
FSE Fonds social européen
KUL Katholieke Universiteit Leuven (Université catholique de Leuven)
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
MFF multiannual financial framework (cadre financier pluriannuel)
NGEU NextGenerationEU (Plan de relance européen de 2020)
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OLAF Office européen de lutte antifraude
ONG organisation non gouvernementale
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
RRF Recovery and Resilience Facility (Facilité pour la reprise et la résilience)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UE Union européenne
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